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Introduction  
 

Lors du lancement de la stratégie européenne pour la croissance et lôemploi en mars 2000, les 

dirigeants européens se sont engagés à avoir «un impact décisif sur lôéradication de la pauvreté» 

dôici 2010. Cependant, de nombreuses personnes vivent encore dans le dénuement, sans aucun accès 

aux services de base, tels que les soins de santé. En outre, près de 80 millions dôEuropéens vivent en 

dessous du seuil de pauvreté. Afin dôattirer lôattention sur la situation et de promouvoir les valeurs et 

idées énoncées ci-dessous, lôannée 2010 a été proclamée «année européenne de lutte contre la pauvreté 

et lôexclusion sociale».  

 

¶ Chacun a le droit de vivre dans la dignité et de participer à la société. 

¶ Les secteurs public et privé partagent la responsabilité de la lutte contre la pauvreté et 

lôexclusion sociale. 

¶ La suppression de la pauvreté profite à chacun des membres de la société car elle rend celle-ci 

plus cohésive. 

¶ Pour atteindre cet objectif, un engagement sôimpose à tous les niveaux de la société
1
. 

 

Le 26 novembre 2008, la Commission européenne a présenté un plan dôaction global en réponse à la 

crise économique mondiale afin de protéger les citoyens européens contre ses effets les plus délétères. 

Ce plan comprend des actions approfondies aux niveaux nationaux et européen, visant à aider les 

ménages et les entreprises et à concentrer lôaide en direction des plus démunis
2
.  

 

Côest dans ce contexte que la Direction Générale de lôEmploi, des affaires sociales et de lôégalité des 

chances a décidé de suivre régulièrement lôopinion publique quant à lôimpact social de la crise 

économique mondiale. Le présent rapport expose les résultats de la quatrième vague de lôenquête 

(rapport Flash Eurobaromètre n
o
 289), réalisée en mai 2010. Les vagues précédentes ont été réalisées 

en juillet 2009 (Flash Eurobaromètre n
o
 276), décembre 2009 (Flash Eurobaromètre n

o
 286) et 

mars 2010 (Flash Eurobaromètre n
o
 288). 

 

Le sondage Flash Eurobaromètre «FL289 Suivi de lôimpact social de la crise: perceptions du public 

dans lôUnion européenne (vague 4)» a pour objectif:  

 

¶ dôétudier la perception quôont les citoyens de la prévalence de la pauvreté;  

¶ dôobtenir des renseignements concernant le degré de difficultés financières des foyers, au 

moment de lôenquête et dans les 12 mois précédant celle-ci; 

¶ de mesurer lôévolution de la capacité de financement des soins de santé et autres prestations 

sociales dans les six derniers mois; 

¶ de comprendre comment les citoyens voient leurs futurs droits à la pension et de saisir leurs 

préoccupations quant à leur situation financière après leur retraite. 

 

Lôenquête porte également sur les perceptions quôont les citoyens européens du futur proche, c.-à-d. 

les 12 mois suivant lôenquête. Elle sôintéresse tout particulièrement aux problématiques suivantes: 

 

¶ la manière dont les foyers anticipent leur situation financière,  

¶ lôidée que se font les ménages du risque de ne pas honorer à temps certaines dettes et factures,  

¶ la capacité des répondants à financer leur logement actuel,  

¶ la probabilité de maintenir leur emploi. 

 

Lôenquête a été réalisée à partir dôentretiens téléphoniques (lignes fixes, téléphones portables) et 

dôentretiens en face-à-face avec des échantillons représentatifs de citoyens de lôUE des 27 États 

membres et âgés dôau moins 15 ans. Pour la plupart des pays, la taille de lôéchantillon a été fixée à 

1000 répondants. Au total, entre le 18 et le 22 mai 2010, quelque 25 570 entretiens ont été réalisés par 

                                                      
1
 Source: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=637  

2 Voir, par exemple: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=89&langId=fr&newsId=422&furtherNews=yes 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=637
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=89&langId=fr&newsId=422&furtherNews=yes
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le réseau dôinstituts partenaires de Gallup. Les disparités entre échantillons ont été corrigées par une 

pondération après stratification, en fonction des principales variables sociodémographiques.  

 

NB: les pourcentages indiqués sur les diagrammes et les tableaux ne sôadditionnent pas toujours 

exactement comme les données indiquées dans le texte, car ils sont souvent arrondis. En outre, lorsque 

le rapport compare les résultats des différentes vagues pour un même pays, il nôaborde que les 

différences statistiquement significatives, au niveau de 0,05. 
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Principaux résultats 
 

Perception de la prévalence de la pauvreté 

¶ Une majorité des citoyens de lôUE considèrent que la pauvreté est plutôt répandue dans leur pays: 

30% estiment que la proportion de pauvres dans leur pays est dôenviron 30% et une proportion 

similaire, soit 31%, pensent quôenviron 20% de leurs compatriotes sont pauvres. 

¶ Les tendances en matière de prévalence de la pauvreté ont été perçues de manière négative par les 

citoyens européens: 

o 6 répondants sur 10 considèrent que la pauvreté a augmenté dans leur région;  

o trois quarts des personnes interrogées estiment que la pauvreté a augmenté au niveau national; 

o 60% des répondants considèrent que la pauvreté a augmenté au niveau européen.  

¶ La proportion de répondants estimant que la pauvreté touche au moins 20% de la population 

nationale est plus importante dans les pays de lôest et du sud-est de lôEurope que dans les États 

membres du nord et du centre de lôEurope.  

¶ La Grèce se démarque avec près de trois quarts des citoyens interrogés (74%) ayant répondu que 

la pauvreté avait fortement augmenté dans leur pays. Ce sentiment est partagé par 65% des 

répondants roumains, 61% des Portugais et 60% des Espagnols. 

 

Estimation par les répondants du degré de difficultés financières que connaît leur foyer 

¶ Un citoyen européen sur six a affirmé que son foyer nôavait pas disposé de revenus suffisants pour 

payer les factures ordinaires, acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation 

courante au moins une fois dans lôannée précédant lôenquête. Une proportion similaire (20%) a 

déclaré avoir des difficultés à faire face aux factures et crédits du foyer au moment de lôenquête. 

¶ En se concentrant uniquement sur les répondants ayant eu des difficultés à faire face aux factures 

et aux crédits du foyer, on constate: que pour 15% dôentre eux, il sôagissait dôune lutte permanente, 

que 3% nôont pas réussi à payer certaines factures ou crédits et que 2% ont connu de réelles 

difficultés financières et nôont pas réussi à rembourser de nombreuses factures ou crédits. 

¶ Au total, 58% des répondants grecs ont déclaré que leur foyer devait lutter en permanence pour 

faire face aux factures courantes et aux crédits ou quôil nôétait pas parvenu à honorer certains ou 

un grand nombre de ces remboursements. Cette réponse a également été donnée par au moins 4 

répondants sur 10 de quatre autres pays, à savoir: la Lettonie (48%), le Portugal (46%), la Bulgarie 

(44%) et Malte (41%).  

¶ Au Portugal et en Roumanie, la proportion de répondants ayant déclaré que leur foyer devait lutter 

en permanence pour faire face aux factures courantes et aux crédits ou quôil nôétait pas parvenu à 

honorer certains ou un grand nombre de ces remboursements a augmenté de six points de 

pourcentage entre mars et mai 2010. 

¶ La tendance inverse a été observée en Lituanie: alors quôen mars 2010, 40% des Lituaniens avaient 

déclaré que leur foyer avait des difficultés à faire face aux factures courantes et aux 

remboursements de crédits, cette proportion est passée à 33% en mai 2010. Lors de cette vague de 

lôenquête, les Belges ont également été nettement moins enclins à mentionner de telles difficultés. 

 

Prise en charge des coûts de différents types de soins de santé au cours des six derniers mois 

¶ Environ 3 citoyens européens sur 10 considèrent quôau cours des six derniers mois, il est devenu 

plus difficile de financer les soins de santé pour eux-mêmes ou pour leurs proches: pour 11% des 

citoyens, cette prise en charge des coûts des soins de santé est devenue «bien plus difficile» et pour 

18%, elle sôavère «plutôt plus difficile».  

¶ Parmi les personnes interrogées considérant que la question sôappliquait à leur situation 

personnelle, plus dôun quart (28%) estiment quôau cours des six mois précédant lôenquête, il est 

devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de prendre en charge les coûts de la garde des 

enfants et 35% partagent cet avis en ce qui concerne les soins quotidiens de longue durée pour 

eux-mêmes ou pour leurs proches.  
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¶ Les répondants grecs sont les plus enclins à déclarer quôau cours des six mois précédents, il est 

devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de financer les soins de santé et autres prestations 

sociales. Les Suédois et les Danois figurent parmi les moins susceptibles de faire part de telles 

difficultés.  

¶ En mars 2010 comme en mai, côest en Roumanie, au Portugal, en Bulgarie, en Lettonie et en 

Lituanie quôon retrouve la proportion la plus importante de répondants ayant déclaré que la 

situation sôétait dégradée en termes dôaccessibilité financière des soins de santé et autres 

prestations sociales. Les résultats de la présente enquête montrent cependant une amélioration de 

la perception de lôaccessibilité des soins de santé et des prestations sociales en Lettonie et en 

Lituanie. On observe par contre une tendance inverse en Roumanie, au Portugal et en Bulgarie. 

 

Anticipation de la situation financière des foyers au cours des 12 mois suivant lôenquête 

¶ Plus dôun quart (28%) des citoyens européens ont déclaré quôils sôattendaient à voir la situation 

financière de leur foyer se dégrader au cours des 12 mois suivant lôenquête. Ces résultats sont plus 

négatifs que ceux enregistrés en mars 2010, période à laquelle 23% des citoyens de lôUE 

sôattendaient à connaître une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours de 

lôannée suivante (soit -5 points de pourcentage par rapport aux résultats de la présente vague).  

¶ La Roumanie et la Grèce se démarquent du reste des États membres avec environ 7 répondants sur 

10 sôattendant à une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours des 12 mois à 

venir. Dans tous les autres pays de lôUE, moins de la moitié des répondants sôattendent à une telle 

évolution: les chiffres oscillent entre 9%-14% dans les pays nordiques (Danemark, Finlande et 

Suède) et 42%-45% au Portugal et à Chypre. 

¶ En Grèce, les résultats de la présente vague sont similaires à ceux enregistrés en mars 2010. En 

Roumanie, par contre, sur la même période, la proportion de citoyens anticipant une dégradation 

de la situation financière de leur foyer au cours de lôannée suivante a pratiquement doublé, passant 

de 37% à 73%.  

¶ La proportion de Lettons sôattendant à une dégradation de la situation financière de leur foyer au 

cours de lôannée suivante est passée de 65% en juillet 2009 à 23% en mai 2010. Sur la même 

période, on observe une diminution de 26 points de pourcentage en Lituanie (de 58% à 32%) et de 

28 points de pourcentage en Hongrie (de 48% à 20%). 

 

Point de vue des répondants sur leur capacité à faire face financièrement au cours des 12 mois 

suivant lôenquête 

¶ Parmi les quatre types de d®penses qui nous int®ressent, une d®pense impr®vue de 1000ú (ou 

lôéquivalent dans la monnaie nationale) est celle qui inquiète le plus de citoyens européens: 60% 

des répondants ont déclaré quôil existait au moins un faible risque quôils ne puissent pas faire face 

¨ une d®pense impr®vue de 1000ú au cours de lôannée à venir. Les dépenses quotidiennes (factures 

ordinaires, achat de nourriture ou dôautres articles de consommation courante) inquiètent 44% des 

citoyens de lôUE. 

¶ Plus dôun quart (27%) des répondants ont estimé que la question du loyer ou du prêt hypothécaire 

ne sôappliquait pas à leur situation personnelle et 35% en ont déclaré autant à propos des prêts à la 

consommation. Parmi les personnes interrogées ayant répondu à ces questions, 43% considèrent 

courir au minimum un faible risque de ne pas être en mesure de payer leur loyer ou de rembourser 

leur prêt hypothécaire dans lôannée à venir et 48% ont exprimé la crainte de ne pas pouvoir 

rembourser leurs prêts à la consommation à temps. 

¶ Les Danois, les Suédois, les Néerlandais et les Autrichiens figurent invariablement parmi les 

moins enclins à penser quôils risquent de connaître des difficultés financières au cours des 12 mois 

à venir; tandis que les Lettons, les Lituaniens, les Roumains et les Grecs se retrouvent 

constamment parmi les États membres les plus enclins à prendre du retard dans les divers 

paiements cités. 
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¶ La Roumanie se démarque ici aussi: dans cet État membre, la proportion de répondants estimant 

courir au moins un faible risque de prendre du retard dans leurs remboursements a augmenté de 

manière significative entre décembre 2009 et mars 2010, et ce pour les quatre types de paiements.  

 

Capacité des répondants à faire face au coût de leur logement dans les 12 mois suivant lôenquête 

¶ Comme en mars 2010, les Grecs (16%) et les Lettons (14%) ont été les plus enclins à déclarer 

quôil était très probable ou assez probable quôils soient contraints de quitter leur logement au 

cours des 12 mois à venir faute de pouvoir le payer. 

¶ Côest pour la réponse très peu probable que les variations entre les pays sont les plus marquées: 

alors que 91% des répondants autrichiens ont estimé quôil était très peu probable quôils ne soient 

pas en mesure de payer leur logement au cours des 12 mois suivant lôenquête, seuls 53% des  

Lituaniens ont choisi cette réponse.  

¶ Pour certains pays, entre mars et mai 2010, on assiste à une augmentation de la proportion de 

répondants considérant quôil est assez peu probable quôils soient confrontés à des difficultés pour 

payer leur logement, et ce au détriment de la réponse très peu probable.  

 

Perceptions du marché de lôemploi 

¶ Les résultats de la présente vague ne montrent aucun changement dans la confiance des citoyens 

européens en matière dôemploi. Comme en mars 2010, environ un sixième (18%) des travailleurs 

interrogés se sont dits pas très confiants ou pas du tout confiants de pouvoir conserver leur emploi 

dans les 12 prochains mois et près de la moitié (49%) ont déclaré quôil était assez peu probable ou 

pas du tout probable quôils puissent retrouver un emploi dans les six mois sôils venaient à être 

licenciés.  

¶ Les répondants les plus pessimistes quant à leur capacité à conserver leur emploi actuel dans les 

12 mois à venir se rencontrent dans les pays de lôest et du sud-est de lôEurope (p. ex. pays baltes, 

Roumanie, Bulgarie et Grèce). Les personnes interrogées dans les pays nordiques ainsi que dans 

certains pays dôEurope centrale (p. ex. Pays-Bas, Autriche et Luxembourg) sôavèrent les moins 

négatives. 

¶ Côest en Grèce (73%), en Espagne (68%), en Italie (64%) et en Irlande (62%) que lôon retrouve la 

proportion la plus élevée de pessimistes, côest-à-dire de répondants estimant quôil nôest pas du tout 

probable ou assez peu probable quôils retrouvent un emploi dans les six mois suivant un éventuel 

licenciement.  En Finlande, en Suède, en Belgique, en Autriche et au Danemark, les résultats 

correspondants sont quasiment à lôexact opposé.  

¶ La présente enquête a confirmé que les répondants ayant déclaré que leur foyer nôavait pas disposé 

de revenus suffisants pour payer les factures courantes, acheter de la nourriture ou dôautres articles 

de consommation courante au moins une fois au cours des 12 mois précédant lôenquête étaient 

également les plus pessimistes quant à leur capacité à conserver leur emploi présent et à la 

probabilité dôen retrouver un en cas de licenciement. 

 

Impact de la crise sur les futurs droits à la pension 

¶ En ce qui concerne lôavis des citoyens européens quant à lôéventuelle évolution de leurs droits à la 

pension, 73% des répondants sôattendent soit à des prestations de retraite plus faibles ou pensent 

quôils devront prendre leur retraite plus tard que prévu ou économiser davantage pour leurs vieux 

jours. 

¶ Une comparaison entre les quatre vagues révèle que les plus grandes différences se situent au 

niveau des répondants estimant que leurs prestations de retraites seront plus faibles que ce à quoi 

ils sôattendaient. Côest en Grèce et en Roumanie que lôaugmentation de la proportion de personnes 

partageant cet avis est la plus importante, avec, respectivement, une évolution de 32% des 

répondants en juillet 2009 à 51% en mai 2010 et de 20% à 39%. 

¶ En outre, 20% des citoyens de lôUE se sont montrés très inquiets de ne pas disposer, durant leurs 

vieux jours, de revenus suffisants pour vivre dans la dignité et 34%, assez inquiets. 
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¶ Dans 17 États membres, une majorité de répondants se sont montrés très inquiets ou assez inquiets 

de ne pas disposer de suffisamment de ressources pour vivre leur vieillesse dans la dignité. Les 

Danois sont les plus optimistes au sujet des revenus dont ils disposeront après leur retraite: 42% 

dôentre eux se sont dits pas du tout inquiets quant à ces revenus. 

¶ Dans lôensemble, à lôéchelle européenne, les résultats indiquent une légère augmentation, mais 

néanmoins progressive, de la proportion de répondants très inquiets ou assez inquiets: les chiffres 

sont en effet passés de 50% en juillet 2009 à 54% en mai 2010. Au niveau des États membres, 

cette augmentation progressive du nombre de répondants très inquiets ou assez inquiets est 

particulièrement marquée en Roumanie, en Grèce, au Portugal, en Espagne et en République 

tchèque. 
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1. Perception de la prévalence de la pauvreté 
 

Cette enquête sôest, entre autres, penchée sur la perception quôont les citoyens européens de la 

prévalence de la pauvreté. Elle sôest en premier lieu intéressée à leur sentiment vis-à-vis des tendances, 

à différents niveaux, en matière de pauvreté. Ces tendances ont été perçues de manière négative par la 

plupart des citoyens européens: plus de la moitié des répondants (entre 60% et 75%) considèrent que la 

pauvreté a fortement ou légèrement augmenté aux niveaux régional, national et européen au cours des 

12 mois antérieurs à mai 2010.  

 

Il a également été demandé aux citoyens de lôUE dôestimer la proportion de pauvres vivant dans leur 

pays. Environ 6 répondants sur 10 (61%) estiment quôau moins 20% de leurs concitoyens vivent dans 

la pauvreté.  

1.1 Perception de l ôévolution de la pauvreté aux niveaux régional, 

national et européen  

 

En mai 2010, plus de 6 citoyens européens sur 10 ont déclaré que la pauvreté avait augmenté au 

niveau régional au cours des 12 mois précédant lôenquête (24% estiment quôelle a «fortement 

augmenté» et 36%, quôelle a «légèrement augmenté»). 28% des personnes interrogées ont une vision 

positive de lôévolution de la pauvreté au niveau régional, côest-à-dire quôelles considèrent que la 

pauvreté a fortement ou légèrement diminué. Moins dôun dixième des répondants (8%) estiment que la 

pauvreté est restée à un niveau semblable dans leur région. 

 

Les citoyens européens se sont montrés plus enclins à considérer quôau cours des 12 mois précédant 

lôenquête, la pauvreté avait augmenté au niveau national quôau niveau régional. Trois quarts des 

personnes interrogées partagent le sentiment que la pauvreté a augmenté dans leur pays (38% estiment 

quôelle a «fortement augmenté» et 37%, quôelle a «légèrement augmenté»). À lôopposé, 13% des 

citoyens considèrent que la pauvreté a fortement ou légèrement diminué au niveau national. Enfin, 

pour 8% des répondants, la pauvreté est restée semblable dans leur pays. 

 

Les personnes interrogées ont eu davantage de difficultés à émettre une opinion vis-à-vis de 

lôévolution de la pauvreté au niveau européen: 22% des personnes interrogées ont répondu quôelles 

ne savaient pas ou nôont pas répondu (NSP/SR). Cela dit, comme pour les niveaux régional et national, 

6 répondants sur 10 pensent que la pauvreté a augmenté au niveau européen durant lôannée précédant 

lôenquête (pour 29% des répondants, la pauvreté a «fortement augmenté» et pour 31%, elle a 

«légèrement augmenté») contre 11% des citoyens estimant que la pauvreté a fortement ou légèrement 

diminué et 7% qui nôont perçu aucun changement.  
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Écarts entre les différents pays 

 

Comme dans les vagues précédentes de lôenquête, la disparité entre les pays porte principalement sur 

la perception de lôévolution de la pauvreté au niveau régional. La proportion de répondants qui pensent 

que la pauvreté a fortement ou légèrement augmenté dans leur région au cours des 12 mois précédant 

lôenquête varie de 22% en Suède à 85% en Grèce. 

 

Tout comme en Grèce, en Bulgarie et en France, plus de 8 répondants sur 10 (82%-83%) considèrent que 

la pauvreté a augmenté dans leur région. Environ la moitié des répondants grecs et bulgares (50%-52%) 

estiment que dans leur région, la pauvreté a fortement augmenté. Cette opinion est partagée par 49% des 

Roumains. En France, par contre, la proportion correspondante est nettement inférieure (35%).  

 

Le Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Danemark et la Pologne ont enregistré des résultats proches de ceux 

de la Suède, avec moins de 4 répondants sur 10 estimant que la pauvreté sôintensifiait autour dôeux 

(34%-39%). Dans sept pays, moins de 10% des répondants considèrent que la pauvreté a fortement 

augmenté dans leur région (p. ex. la Suède, avec 4% des répondants et les Pays-Bas, avec 7%). En outre, 

près de 6 Suédois sur 10 (58%) et environ la moitié des répondants néerlandais et danois (48%-49%) ont 

déclaré que le niveau de pauvreté était resté semblable dans leur région. Les Polonais et les Britanniques 

étaient moins enclins à partager ce point de vue (36% et 40% respectivement).   

 

Les répondants britanniques et polonais étaient par contre davantage enclins que ceux des autres pays 

susmentionnés à penser que la pauvreté dans leur région avait fortement ou légèrement diminué au 

cours de la période qui nous intéresse (17% et 21% respectivement). Les plus nombreux à être de cet 

avis sont néanmoins les Irlandais et les Tchèques (26%-27%). 

 

Q1 . De manière générale, diriez -vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a légèrement 
augmenté ou fortement augmenté au cours des 12 derniers mois dans...?

Base: tous les répondants, % par pays
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Dans tous les États membres, à lôexception de la Pologne, plus de la moitié des répondants estiment 

que la pauvreté a fortement ou légèrement augmenté au niveau national au cours des 12 mois 

précédant lôenquête. Dans les trois pays suivants, au moins 9 personnes interrogées sur 10 considèrent 

que dans leur pays, le niveau de pauvreté a augmenté au cours de cette période: la Grèce (94% des 

répondants), le Portugal (91%) et la France (90%).  

 

La Grèce se démarque un peu plus encore, avec près de trois quarts des citoyens interrogés (74%) 

ayant répondu que la pauvreté avait fortement augmenté dans leur pays. Ce sentiment est partagé par 

65% des répondants roumains, 61% des Portugais et 60% des Espagnols.  

 

À lôopposé, un peu moins de la moitié des Polonais (48%), et une faible majorité des Tchèques, des 

Britanniques et des Suédois (51%-56%) considèrent que la pauvreté a augmenté dans leur pays au 

cours de lôannée précédente.  Néanmoins, ce sont encore une fois les Tchèques, qui ont été les plus 

enclins, avec les Irlandais, à répondre que la pauvreté avait fortement ou légèrement diminué dans leur 

pays (27%-29%). 

 

Q1. De manière générale, diriez -vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a légèrement 
augmenté ou fortement augmenté au cours des 12 derniers mois dans...?

Base: tous les répondants, % par pays
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Comme mentionné plus haut, les répondants ont eu davantage de difficultés à émettre une opinion vis-

à-vis de lôévolution de la prévalence de la pauvreté au niveau européen: entre 6% des 

Luxembourgeois et 44% des Bulgares nôont pas pu ou nôont pas souhaité se prononcer sur 

lôaugmentation ou la diminution de la pauvreté au sein de lôUE au cours de lôannée précédant 

lôenquête.  

 

En considérant uniquement les personnes interrogées ayant donné une réponse autre que «NSP/SR», 

on constate que chez les Français, les Luxembourgeois et les Portugais, au moins 9 répondants sur 10 

(90%-92%) considèrent que la pauvreté a fortement ou légèrement augmenté au niveau européen au 

cours des 12 mois précédents, tandis que chez les Tchèques et les Polonais, une petite moitié des 

répondants partagent cet avis (49% dans les deux cas). Plus de 6 répondants français et chypriotes sur 

10 ont déclaré que la pauvreté avait fortement augmenté au sein de lôUE (61% et 65% respectivement); 

un point de vue partagé par seulement 12%-13% des Polonais, des Lettons, des Lituaniens, des 

Tchèques et des Slovaques. 

 

Conformément aux résultats relatifs à la perception de lôévolution de la pauvreté au niveau national, 

les Tchèques et les Irlandais ont été les plus enclins à mentionner une forte ou une légère diminution 

du niveau de pauvreté dans lôUE (28%-29%). En Pologne, en Lituanie et au Royaume-Uni, environ un 

quart des répondants (24%-26%) partagent ce point de vue. 
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Perception de lô®volution de la pr®valence de la pauvret® ¨ lô®chelle de lôUE dans les 12 
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Base: répondants ayant donné une réponse autre que «NSP/SR»

53 54
61

44

65
51

42
31 28

41 38
29

37
29

43 39

20
28 22

30
20 16

29

12 12 13 12 13

39 37 29

45

24
37

45
55 55

42 44
50 40

48
34

34

52
43 49 34

42 45
30

46 41 39 37 36

5 3 4 6 3 7 5 9 10 10 12 13 11 12 10
8

18
13 12

8
23 20

15 17 26 33
27 23

3 6 6 5 8 5 8 5 7 7 7 8 12 11 14 19
10 16 17

29
15 19

26 26 21 15
24 28

0

20

40

60

80

100

P
T

L
U F
R

E
L

C
Y

B
E

D
E F
I

S
I

IT A
T

E
S

E
U

2
7

D
K

M
T

N
L

H
U

R
O

S
E

IE E
E

B
G

U
K

L
T

L
V

S
K

P
L

C
Z

Fortement augmenté Légèrement augmenté Est restée semblable Légèrement diminué/Fortement diminué

 

Tendances en matière de prévalence de la pauvreté: comparaison entre les quatre vagues 

 

En ce qui concerne lôévolution de la pauvreté au niveau européen, les résultats se sont avérés similaires 

en mars et en mai 2010. Toutefois, aucune tendance générale ne sôest dégagée. Dans certains États 

membres, on ne note aucune différence de perception entre ces périodes, tandis que dans dôautres, on a 

pu observer des exemples de tendance positive (côest-à-dire une plus faible proportion de répondants 

qui considèrent quôil y a eu une légère ou une forte augmentation de la pauvreté) et négative (côest-à-

dire une proportion plus importante de répondants estimant que la pauvreté a augmenté). Deux pays 

méritent toutefois une attention particulière: la Roumanie et la Lettonie.  
 

In May 2010, on retrouve davantage de Roumains qui considèrent que la pauvreté a augmenté, et ce à 

tous les niveaux: +9 points de pourcentage pour lôaugmentation de la pauvreté au niveau national (soit 

une évolution de 74% en mars 2010 à 83% en mai 2010); +10 points de pourcentage concernant 

lôaugmentation de la pauvreté au niveau régional (de 67% à 77%); et +13 points pour lôaugmentation de 

la pauvreté au niveau de lôUE (de 58% à 71% des répondants ayant donné une réponse autre que 

«NSP/SR»).  
 

On observe la tendance inverse en Lettonie: en mars 2010, 90% des Lettons estimaient que la pauvreté 

avait augmenté dans leur pays au cours de lôannée précédente et 80% partageaient cet avis au sujet de la 

pauvreté au niveau régional. En mai 2010, ces proportions ont diminué, passant respectivement à 77% et 

66%, soit une diminution de 13 et 14 points de pourcentage. La proportion de Lettons qui pensent que la 

pauvreté a augmenté au niveau de lôUE a également diminué, passant de 63% en mars 2010 à 53% en 

mai 2010 (remarque:  ces chiffres se basent sur les répondants qui se sont effectivement prononcés). 
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Facteurs sociodémographiques 

 

Les répondants appartenant à la tranche dôâge 15-24 ans se sont avérés moins enclins que leurs aînés à 

considérer que, dans leur région ou dans leur pays, la pauvreté avait fortement ou légèrement 

augmenté au cours des 12 mois précédant lôenquête. Par exemple, alors que la moitié des 15-24 ans 

estiment que la pauvreté a augmenté dans leur région, dans les autres classes dôâge, entre 59% et 64% 

des répondants partagent cet avis. En outre, les 15-24 ans sont plus enclins que leurs aînés à considérer 

que la pauvreté a diminué dans leur région (17% contre 8%-10% des répondants plus âgés) et dans 

leur pays (17% contre 10%-11%, respectivement).  

 

Les répondants de plus de 54 ans sont plus enclins à répondre quôils ne savent pas si la pauvreté a, ou 

non, augmenté à lôéchelle de lôUE (29% contre 17%-19% dans toutes les autres classes dôâge). En 

prenant cette différence en compte, on observe une tendance similaire à celle mentionnée infra: les 15-

24 ans sont moins enclins que leurs aînés à considérer que la pauvreté a augmenté au niveau européen.  

 

Conformément aux résultats pour les 15-24 ans, les répondants encore aux études sont également plus 

susceptibles de penser que la pauvreté a diminué au cours des 12 mois précédant lôenquête, aussi bien 

au niveau régional que national et européen. Par exemple, un cinquième des étudiants à temps plein 

pensent que la pauvreté a fortement ou légèrement diminué dans leur région. Les répondants qui ne 

suivent plus dôétudes ne sont que 9% à 10% à partager cet avis.  

 

Les répondants possédant le niveau dôétudes le plus faible ont le plus de mal à sôexprimer au sujet de 

lôévolution de la pauvreté au niveau européen (31% de NSP/SR contre 16% chez les étudiants à temps 

plein et 19%-22% chez les répondants des autres niveaux dôéducation). Une fois le nombre de 

«NSP/SR» contrôlé (idem pour les niveaux régional et national), on ne constate pratiquement aucune 

différence entre les trois niveaux dôéducation dans les proportions totales de répondants considérant 

que la pauvreté a fortement ou légèrement augmenté à lôéchelle de lôUE. Les répondants possédant le 

niveau dôéducation le plus bas se sont néanmoins montrés plus enclins à mentionner une forte 

augmentation de la pauvreté aux niveaux régional, national et européen. Par exemple, alors que 46% 

des répondants avec le plus faible niveau dôétudes ont déclaré que la pauvreté avait fortement 

augmenté dans leur pays, cette proportion nôest que de 35% pour le groupe possédant le niveau 

dôétudes le plus élevé.  

 

La segmentation par catégories professionnelles montre que les répondants sans activité 

professionnelle sont les moins susceptibles de penser que la pauvreté a augmenté tant au niveau 

régional quôeuropéen. Par exemple, 58% des répondants sans activité professionnelle estiment que la 

pauvreté a fortement ou légèrement augmenté dans leur région, contre 61%-62% des employés et des 

professions libérales/indépendants et 67% des ouvriers. Interrogés sur la pauvreté dans leur pays, les 

répondants indépendants ou de profession libérale et ceux sans activité professionnelle ont été 

relativement plus enclins que les ouvriers et les employés à déclarer que la pauvreté avait augmenté 

(73%-74% contre 77%-78%). 

 

Bien que la proportion totale de répondants considérant que la pauvreté a légèrement ou fortement 

augmenté est un peu plus élevée chez les femmes que chez les hommes, les différences sont plus 

marquées lorsquôon se concentre uniquement sur les répondants hommes et femmes ayant déclaré que 

la pauvreté avait fortement augmenté. Par exemple, 77% des femmes estiment que la pauvreté a 

augmenté dans leur pays durant les 12 mois précédant lôenquête, contre 73% des hommes. Cependant, 

alors que 42% de femmes considèrent que cette augmentation est forte, seuls 34% des hommes sont de 

cet avis. 

 

Pour plus de détails, voir les tableaux 1b, 2b et 3b en annexe. 
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1.2 Estimation de la proportion de pauvres à l ôéchelon national  

 

Comme côétait le cas dans les vagues précédentes, une majorité des citoyens de lôUE considèrent que 

la pauvreté est plutôt répandue dans leur pays. Pour être plus précis, 30% des répondants estiment 

quôune personne sur trois (soit environ 30% de la population nationale) est pauvre et 

approximativement la même proportion (31%) pense que dans leur pays, une personne sur cinq vit 

dans la pauvreté (soit 20%). 

 

Près dôun quart (23%) des citoyens de lôUE considèrent que la proportion de pauvres dans leur pays 

est dôenviron 10% et à peu près un dixième des répondants (8%) pensent quôenviron 5% de leurs 

concitoyens vivent dans la pauvreté. Enfin, moins de 1 répondant sur 20 (4%) pense que la proportion 

de pauvres dans son pays est inférieure à 5%. 

 

Estimation de la proportion de pauvres dans le pays des répondants
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Comme dans les vagues précédentes de lôenquête, les pays de lôUE les plus «pessimistes» ï c.-à-d. 

ceux dans lesquels une importante majorité des répondants estiment quôenviron un tiers de leurs 

concitoyens vivent dans la pauvreté ï sont la Roumanie (69%), la Bulgarie (62%) et la Hongrie (59%). 

En Lituanie, en Lettonie et en Grèce, près de la moitié des répondants (48%-50%) considèrent que la 

pauvreté touche environ 30% de la population nationale.  

 

Des résultats diamétralement opposés ont, une fois encore, été observés au Danemark, où seuls 3% des 

répondants considèrent quôenviron 30% de leurs concitoyens sont pauvres. En Suède, au Luxembourg 

et en Finlande, moins dôun dixième des répondants (8%-9%) partagent cette opinion. En outre, dans 

ces quatre pays, entre 64% et 79% des répondants considèrent que la proportion de pauvres dans leur 

pays nôexcède pas 10% de la population. Le Danemark se démarque un peu plus encore: 25% des 

citoyens interrogés estiment à environ 5% le taux de pauvreté dans leur pays. 
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Q2. Si vous deviez estimer le nombre de personnes pauvres qui vivent en [PAYS], diriez -vous...?
Base: tous les répondants, % par pays
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La carte ci-dessous montre que la proportion de répondants estimant que la pauvreté est plutôt répandue 

dans leur pays (côest-à-dire quôelle touche au moins 20% de la population nationale) est plus importante 

dans les pays de lôest et du sud-est de lôEurope que dans les pays nordiques et dans certains États 

membres du nord et du centre de lôEurope. Par exemple, 86% des Roumains et des Hongrois pensent 

quôau moins un cinquième de leurs concitoyens sont pauvres, contre seulement 16% des Danois, 29% 

des Suédois et 35% des Néerlandais. 

 

Proportion s de répondants estimant qu ôau moins 20 % de leurs 

concitoyen s sont pauvres  
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Perception de la pauvreté par les citoyens européens: comparaison entre les quatre vagues 

 

En Roumanie, la proportion de répondants estimant quôau moins 20% de leurs concitoyens vivent dans 

la pauvreté a augmenté de cinq points de pourcentage entre mars et mai 2010, passant de 81% à 86%.  

 

En République tchèque, par contre, on a observé la tendance inverse: en mars 2010, 53% des 

répondants tchèques estimaient que dans leur pays au moins 20% de la population était pauvre. En mai 

de la même année, la proportion de Tchèques de cet avis est passée à 34% (-19 points de pourcentage). 

La République tchèque, en tête, est suivie par la Slovaquie et lôAllemagne où lôon observe une 

diminution dôau moins cinq points de pourcentage au niveau de la proportion entre les deux dernières 

vagues (Slovaquie: de 68% à 61%; Allemagne: de 60% à 55%).  

 

Q2. Si vous deviez estimer le nombre de personnes pauvres qui vivent en [PAYS], diriez -vous...?
Base: tous les répondants, % par pays
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Estimation de la proportion de pauvres dans le pays des répondants
Comparaison entre les différentes vagues

% «1 personne sur 3 ςou environ 30%» + «1 personne sur 5 ςou 20%»:
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Perception de la prévalence de la pauvreté: estimations actuelles et tendances récentes 

 

Le diagramme de dispersion ci-dessous illustre cette forte corrélation ï positive ï dans chaque État 

membre entre la proportion de répondants qui pensent que la pauvreté est plutôt répandue dans leur 

pays et la proportion de ceux qui estiment quôelle a fortement augmenté au cours des 12 mois 

précédant lôenquête. En dôautres termes, les pays où les répondants sont les plus enclins à considérer 

que la pauvreté est plutôt répandue au niveau national (côest-à-dire quôelle touche au moins 20% de la 

population nationale) sont très similaires à ceux dans lesquels les répondants étaient les plus 

susceptibles de déclarer que la pauvreté avait fortement augmenté au niveau national au cours des 

12 mois précédents. 
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Perception de la prévalence de la pauvreté

 
 

Facteurs sociodémographiques 

 

Comme dans les vagues précédentes de lôenquête, les femmes, les répondants possédant un niveau 

dôéducation peu élevé ou moyen et les ouvriers sont les groupes ayant donné les estimations les plus 

pessimistes à propos de la proportion de pauvres dans leur pays. À titre dôexemple, 36% des ouvriers 

considèrent quôenviron 30% de leurs concitoyens sont pauvres, tandis que dans les autres catégories 

professionnelles, entre 27% et 30% des répondants sont du même avis. De même, cette opinion est 

partagée par 35% des répondants possédant le niveau dôéducation le plus faible, contre 26% des 

répondants avec le niveau dôétudes le plus élevé et 21% des étudiants à temps plein.  

 

Inversement, une proportion supérieure dôhommes, de répondants âgés de 15 à 24 ans, de ceux 

possédant le niveau dôéducation le plus élevé, dôétudiants à temps plein, dôemployés et de professions 

libérales/dôindépendants estiment le pourcentage de pauvres à 10% ou moins. Par exemple, 38% des 

hommes sont de cet avis, contre 31% des femmes. De même, si 40% des répondants avec le niveau 

dôétudes le plus élevé et 42% des étudiants à plein temps estiment que 10% ou moins de leurs 

concitoyens sont pauvres, cette proportion nôest que de 28% pour le groupe possédant le niveau 

dôétudes le plus bas.  

 

Pour plus de détails, voir le tableau 4b en annexe. 
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2. Difficultés financières 
 

Un citoyen européen sur six interrogé en mai 2010 a déclaré avoir été dans lôimpossibilité de payer des 

factures ordinaires, dôacheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante au moins 

une fois au cours des 12 mois précédents. Par ailleurs, un cinquième des citoyens européens ont 

rapporté que leur foyer avait des difficultés à faire face aux factures courantes et aux remboursements 

de crédits au moment de lôenquête. 

2.1 Incapacité d ôacheter des biens et des services de base faute de 

moyens  

 

Un sixième (17%) des citoyens européens ont déclaré avoir été dans lôimpossibilité de payer des 

factures ordinaires, dôacheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante à au 

moins une occasion au cours des 12 mois précédant lôenquête.  

 
Le foyer des répondants a -t -il été à court dôargent au 
moins une fois au cours des 12 derniers mois pour payer 
les factures ordinaires ou acheter de la nourriture ou 
dôautres articles de consommation courante?
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83

82

81

81

Fl289 (05/2010)

Fl288 (03/2010)

Fl286 (12/2009)

Fl276 (07/2009)

Oui Non NSP/SR

Q9. Est -ce que votre foyer, à tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a 
®t® ¨ court dôargent pour payer les factures courantes ou acheter de la 

nourriture ou dôautres articles de consommation courante?
Base: tous les répondants, % UE27  

 

Comme dans les vagues précédentes, les Roumains (43%) sont les plus nombreux à avoir été à court 

dôargent pour payer des factures ordinaires, acheter de la nourriture ou dôautres articles de 

consommation courante au cours des 12 mois précédant lôenquête. Le graphique et la carte ci-dessous 

indiquent également que la situation sôest avérée similaire dans de nombreux autres pays dôEurope de 

lôEst, tels que la Hongrie, la Bulgarie, la Lituanie et la Lettonie, où entre 30% et 37% des répondants 

ont déclaré que leur foyer avait connu des difficultés semblables.  

 

À lôinverse, au Luxembourg, au Danemark et en Autriche, seuls 7% des répondants ont rapporté que 

leur foyer sôétait retrouvé dans lôincapacité dôacheter des biens et des services de base à au moins une 

occasion au cours des 12 mois précédant lôenquête. Dans la plupart des autres États membres du centre 

et du nord de lôEurope, pas plus dôune personne interrogée sur sept a connu de tels problèmes, à 

lôexception de lôIrlande (15%), de la Finlande et de la France (16% dans les deux cas). 
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Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les 
factures courantes ou acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante?

Base: tous les répondants, % par pays

Le foyer des répondants a -t -il été à court dôargent au moins une fois au cours des 
12 derniers mois pour payer les factures ordinaires ou acheter de la nourriture 
ou dôautre articles de consommation courante?
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Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les 

factures courantes ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ?
Base: tous les répondants, % par pays

Have respondentsô households run out of money to pay ordinary bills , buy food 
or other daily consumer items in past 12 months?
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Incapacité dôacheter des biens et des services de base faute de moyens: comparaison entre les quatre 

vagues 

 

Une comparaison entre les quatre vagues de lôenquête (de juillet 2009 à mai 2010) indique que la 

proportion de répondants ayant rapporté que leur foyer sôétait retrouvé dans lôincapacité dôacheter des 

biens et des services de base à au moins une occasion au cours de lôannée précédant lôenquête est 

restée assez constante à lôéchelle européenne ainsi quôau niveau de nombreux États membres.  

 

% de «oui » 
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Si lôon se concentre sur les changements survenus depuis la vague précédente, dans quatre États 

membres, on constate une diminution significative de la proportion de répondants ayant déclaré que 

leur foyer avait connu de sérieuses difficultés financières (telles que définies plus haut) au cours de 

lôannée précédant lôenquête, à savoir: la Pologne (de 25% à 20%, soit -5 points de pourcentage), 

Chypre (de 25% à 19%, soit -6 points), la République tchèque (de 20% à 15%, soit -5 points) et la 

Belgique (de 20% à 10%, soit -10 points). 

 

Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures courantes
ou acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante? 

Base: tous les répondants, % par pays
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Le foyer des répondants a -t -il ®t® ¨ court dôargent au moins une fois au cours des 
12 derniers mois pour payer les factures ordinaires ou pour acheter de la 
nourriture ou dôautres articles de consommation courante?
Comparaison entre les différentes vagues % «oui»:

 
 

Facteurs sociodémographiques 

 

Les groupes ayant été le plus confrontés aux difficultés financières durant lôannée précédant 

lôenquête ï c.-à-d. ayant été dans lôimpossibilité de payer des factures ordinaires, dôacheter de la 

nourriture ou dôautres articles de consommation courante à au moins une occasion ï sont les femmes 

(19% contre 15% des hommes), les 25-54 ans (19%-22% contre 13% des 15-24 ans et 14% des plus de 

54 ans), les répondants ayant un niveau dôétudes moyen ou faible (19%-20% contre 11% des étudiants 

à temps plein et 12% des répondants possédant le niveau dôétudes le plus élevé) et les ouvriers (24% 

contre 14% des employés, 17% des répondants de profession libérale/indépendants et 18% des 

répondants sans activité professionnelle). 

 

Pour plus de détails, voir le tableau 11b en annexe. 
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2.2 Capacité des foyers à faire face aux factures et aux remboursements 

de crédits  

 

En vue dôidentifier le degré de difficultés financières auquel les foyers européens sont confrontés, cette 

enquête a eu recours à un deuxième outil de mesure subjectif: à savoir, les difficultés éprouvées ou non 

par les foyers à faire face à leurs factures et aux remboursements de crédits au moment de lôenquête. 

 

Cette mesure et celle examinée dans la section précédente ont donné des résultats similaires en termes 

de proportion de foyers confrontés à de sérieuses difficultés financières: 17% des citoyens européens 

ont affirmé que leur foyer nôavait pas disposé de revenus suffisants pour payer les factures ordinaires, 

acheter de la nourriture et dôautres articles de consommation courante au moins une fois dans lôannée 

précédant lôenquête. Une proportion similaire (20%) a déclaré avoir des difficultés à faire face aux 

factures et crédits du foyer au moment de lôenquête. 

 

Cette seconde mesure permet une analyse plus détaillée du degré de difficultés financières que 

connaissent les citoyens européens: 

 

¶ En se penchant uniquement sur les répondants ayant rapporté avoir eu des difficultés à faire face 

aux factures et aux remboursements de crédits du foyer, on constate: que pour 15% dôentre eux, il 

sôagissait dôune lutte permanente, que 3% nôont pas réussi à payer certaines factures ou crédits et 

que 2% ont connu de réelles difficultés financières et nôont pas réussi à rembourser de nombreuses 

factures ou crédits. 

 

¶ En se penchant uniquement sur les répondants ayant déclaré avoir été à même de faire face aux 

factures courantes et aux remboursements de crédits, on peut observer que: 46% dôentre eux ont 

affirmé avoir fait face sans problème tandis que 34% ont rapporté avoir connu des difficultés 

passagères.  

 

Capacité des répondants à faire face aux factures et aux remboursements de crédits du foyer
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Jôai/nous avons de r®elles difficult®s financi¯res et je 
nôarrive pas/nous nôarrivons pas ¨ payer de 
nombreuses factures ou crédits
Je nôarrive pas/nous nôarrivons pas ¨ payer certaines 
factures ou crédits

Je fais/nous faisons face, mais côest une lutte 
permanente

Je fais/nous faisons face, mais je rencontre/nous 
rencontrons des difficultés passagères

Je fais/nous faisons face sans problème

Q3. Quelle situation décrit le mieux comment votre foyer fait face à toutes ses factures et remboursements de crédits 
actuellement ?

Base: tous les répondants, % UE27  
 

Répondants ayant des difficultés à faire face aux factures et aux crédits du foyer: écarts entre les pays 

 

Au total, 58% des Grecs interrogés ont répondu avoir des difficultés à faire face aux factures courantes 

et aux crédits du ménage (c.-à-d. quôils luttent en permanence pour pouvoir rembourser ces factures et 

crédits ou nôont pas pu honorer certains ou un grand nombre de ces remboursements). Cette réponse a 

également été donnée par au moins 4 répondants sur 10 de quatre autres pays, à savoir: la Lettonie 

(48%), le Portugal (46%), la Bulgarie (44%) et Malte (41%).  

 

Conformément aux résultats analysés à la section 2.1, côest en Lettonie (17%), en Bulgarie (15%), en 

Grèce et en Hongrie (14% dans les deux cas), en Lituanie (11%) et en Roumanie (10%) que la 

proportion des répondants ayant déclaré avoir eu des difficultés financières importantes (côest-à-dire 

ne pas avoir pu payer certaines ou de nombreuses factures ou certains ou de nombreux crédits) sôest 

avérée la plus importante. 

NSP/SR 
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Les répondants des pays du nord et du centre de lôEurope se sont avérés, une fois encore, les moins 

susceptibles dôavoir des difficultés à faire face aux factures courantes et aux remboursements de 

crédits (tels que définis plus haut). Par exemple, seuls 4% des Danois, 5% des Autrichiens et 10% des 

Belges ont éprouvé des difficultés en la matière.  

Q3. Quelle situation décrit le mieux comment votre foyer fait face à toutes ses factures et remboursements de crédits 
actuellement ? 

Base: tous les répondants, % par pays

Capacité des répondants à faire face aux factures et aux remboursements de crédits du foyer
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NSP/SR

 

Répondants ayant déclaré avoir été à même de faire face aux factures et aux crédits du foyer: écarts 

entre les pays 

 

En se penchant uniquement sur les répondants ayant déclaré avoir été à même de faire face aux factures 

et aux remboursements de crédits du foyer, on constate quôau Danemark, 8 répondants sur 10 ont affirmé 

nôavoir eu absolument aucune difficulté à honorer ces paiements. Cette réponse a également été donnée 

par au moins deux tiers des répondants de quatre autres pays, à savoir: les Pays-Bas (75%), la Suède 

(73%), lôAutriche (68%) et la Finlande (67%).  

 

Bien que pour tous les autres pays du nord et du centre de lôEurope (tels que la France et lôAllemagne), 

la proportion de répondants ayant déclaré avoir des difficultés à faire face aux factures courantes et 

aux crédits du foyer soit inférieure à la moyenne européenne, par rapport aux cinq pays 

susmentionnés, dans ces autres pays, les répondants sont davantage enclins à rencontrer des difficultés 

passagères (proportions allant de 29% des répondants au Luxembourg à 37% en Irlande). 

 

Degré de difficultés financières: comparaison entre mars et mai 2010  

 

Dans environ la moitié des États membres, (p. ex. en Grèce, en Slovaquie, en Irlande, en Finlande et 

aux Pays-Bas), la distribution des réponses à la question concernant les difficultés à faire face aux 

factures courantes et aux remboursements de crédits rencontrées ou non par les répondants au moment 

de lôenquête sôavère pratiquement identique dans les deux vagues les plus récentes du sondage. Pour 

dôautres États membres, par contre, aucune tendance générale ne se dégage:  

 

¶ Au Portugal et en Roumanie, la proportion de répondants ayant déclaré que leur foyer devait 

lutter en permanence pour faire face aux factures courantes et aux crédits ou quôil nôétait pas 

parvenu à honorer certains ou un grand nombre de ces remboursements a augmenté de six points 

de pourcentage entre mars et mai 2010 (au Portugal, cette proportion est passée de 40% à 46% et 

en Roumanie, de 32% à 38%). 

 

¶ La tendance inverse a été observée en Lituanie: alors quôen mars 2010, 40% des Lituaniens 

avaient déclaré que leur foyer avait des difficultés à faire face aux factures courantes et aux 
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remboursements de crédits (tels que définis plus haut), cette proportion est passée à 33% en 

mai 2010 (soit -7 points de pourcentage). Lors de cette vague de lôenquête, les Belges ont 

également été nettement moins enclins à mentionner de telles difficultés (évolution de 18% à 

10%, soit -8 points de pourcentage). 

 

¶ Pour les autres États membres, aucune évolution significative nôa été observée concernant la 

proportion de répondants ayant déclaré avoir des difficultés à faire face aux factures courantes et 

aux remboursements de crédits. Néanmoins, pour certains de ces pays, on a pu constater une 

augmentation de la proportion de répondants ayant déclaré que leur foyer rencontrait des 

difficultés passagères, et ce au détriment de ceux qui ne rencontraient aucun problème. À titre 

dôexemple, en mars 2010, 29% des Estoniens ont sélectionné la première réponse et 34% la 

seconde. En mai 2010, par contre, ces proportions étaient de 34% et de 28%, respectivement. 

 

¶ Enfin, la tendance inverse a été observée dans quelques pays: la proportion de répondants ayant 

déclaré que leur foyer faisait face sans problème aux factures courantes et aux remboursements 

de crédits a augmenté de quelques points de pourcentage (au détriment de ceux ayant déclaré 

connaître des difficultés passagères). Ainsi, par exemple, en mars 2010, 51% des répondants 

slovènes ont déclaré faire face sans problème à ces paiements et remboursements. En mai de la 

même année, cette proportion est passée à 62% (+11 points de pourcentage). 

 

Q3. Quelle situation décrit le mieux comment votre foyer fait face à toutes ses factures et remboursements de crédits actuellemen t? 
Base: tous les répondants, % par pays

Capacité des répondants à faire face aux factures et aux remboursements de crédits du foyer

6 5
14 14 17 17

6 7
19 15 11 9 11 10 11 9 10 6 12 11 14 14

6 8 11 8 7 7
15 15

43 44 33 31
34 39

29
29

26 32 21 28 26 28 30
30

28 22 20 19
22 24 17 18 16 16

34 34

23 24
25 28

35
32

38 42

34 29 47
46

29 34 30 38 27
28

37 36
31

33
27 32

28 29

46 46

19 18
23 24 25 22

13 13
28 29

20 15
34 28 28 26 33 39

28 31
40 33

46 42
49 48

0

20

40

60

80

100

E
U

2
7

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

E
L
 -

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

L
V

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

P
T

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

B
G

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

M
T

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

R
O

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

E
E

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

C
Y

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

L
T

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

H
U

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

C
Z

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

E
S

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

S
K

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

Impossibilité de payer certaines/de nombreuses factures Lutte permanente Difficultés passagères Aucun problème NSP/SR

8 4 2 3 5 6 4 5 2 3 6 3 5 3 5 1 2 1 2 2 1 2 1 1 1 2 1 1

16 18 16 15 10 9 13 10 8 11 9 8 8 7
13

9 7 7 5 5 4 5 5 4 3 3 2 3

37 39
37 36 37 37 33

31 36 35 34 35 36
28

33
32 25 25 33 29

18 20
29 26 20 20 17 16

37 39 45 45 47 47 49 54 53 50 51 53 51
62

50
57 66 67 60 64

76 73
64 68 75 75 79 80

0

20

40

60

80

100

IT
 -

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

F
R

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

IE
 -

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

U
K

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

D
E

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

P
L
 -

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

S
I 
-

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

B
E

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

F
I 

-
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

L
U

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

S
E

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

A
T

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

N
L
 -

F
l2

8
8

-
F

l2
8
9

D
K

 -
F

l2
8
8

-
F

l2
8
9

 

Facteurs sociodémographiques 

 

Plus dôun quart (28%) des répondants présentant le niveau dôétudes le plus faible ont déclaré que leur 

foyer avait des difficultés à faire face aux factures courantes et aux remboursements de crédits (c.-à-d. 

quôils luttent en permanence pour pouvoir rembourser ces factures et crédits ou nôont pas pu honorer 

certains ou un grand nombre de ces remboursements), contre 14% des répondants possédant le niveau 

dôéducation le plus élevé et 12% des étudiants à temps plein. Dans le groupe des personnes interrogées 

qui déclarent avoir dôimportantes difficultés financières (côest-à-dire ne pas pouvoir payer certaines ou 
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de nombreuses factures ou crédits), on relève les proportions suivantes: 7% des répondants 

appartiennent au groupe possédant le niveau dôétudes le plus faible contre 3% des répondants 

présentant le niveau dôétudes le plus élevé et dôétudiants à temps plein. 

 

Parmi les catégories professionnelles, les ouvriers sont ceux ayant le plus fréquemment rencontré des 

difficultés à faire face aux factures courantes et aux remboursements de crédits; les employés 

appartiennent au groupe le moins confronté à ce problème (30% contre 16%). Les ouvriers se sont 

également montrés plus enclins à déclarer avoir de sérieux problèmes financiers (9% contre 3%-6% pour 

les autres catégories professionnelles). De même, 23% des 25-54 ans ont affirmé que leur foyer avait des 

difficultés à faire face aux factures courantes et aux remboursements de crédits contre 13% des 15-

24 ans et18% des plus de 54 ans.  

Bien que la proportion de répondants ayant déclaré que leur foyer connaissait des difficultés 

financières soit légèrement plus importante chez les plus de 54 ans que chez les 15-24 ans, les 

premiers ont également été plus nombreux à affirmer quôils nôavaient absolument aucune difficulté à 

faire face aux dépenses courantes et aux remboursements de crédits (53% contre 45% des 15-24 ans). 

Les hommes, les répondants présentant le niveau dôétudes le plus élevé, ceux des zones 

métropolitaines et les employés ont également été plus enclins que leurs homologues à donner cette 

réponse (entre 49% et 56% contre, par exemple, 32% des ouvriers, 38% des répondants possédant le 

niveau dôétudes le plus faible et 40% des 25-39 ans).  
 

Pour plus de détails, voir le tableau 5b en annexe. 
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3. Évolution de la capacité à financer les soins de santé et autres 
prestations sociales 
 

Lôenquête sôest ensuite intéressée aux changements éventuels ressentis, au cours des six derniers mois, 

par les répondants concernant le financement de leurs soins de santé, de la garde des enfants et des 

soins quotidiens de longue durée. À lôéchelle européenne, entre les résultats de mars 2010 et ceux de 

mai 2010, on ne retrouve que des différences mineures à propos de la perception des citoyens de 

lôévolution de lôaccessibilité financière des soins de santé et autres prestations sociales. 

 

Environ trois citoyens européens sur dix considèrent quôau cours des six derniers mois, il est devenu 

plus difficile de financer les soins de santé pour eux-mêmes ou pour leurs proches: pour 11% des 

citoyens, cette prise en charge des coûts des soins de santé est devenue «bien plus difficile» et pour 

18%, elle sôavère «plutôt plus difficile». Deux fois plus de répondants (57%) ont affirmé nôavoir 

constaté aucun changement, durant cette période, quant à leur capacité à prendre en charge les soins 

de santé. Moins dôun dixième des répondants (7%) ont noté une évolution favorable dans ce domaine. 

 

Moins de la moitié des personnes interrogées ont répondu à la même question à propos de la garde des 

enfants, 59% des répondants ayant considéré que cette question ne sôappliquait pas à leur situation 

personnelle. Au total, plus dôun quart des personnes interrogées ayant répondu estiment quôau cours 

des six mois précédant lôenquête, il est devenu plutôt plus difficile (16%) ou bien plus difficile (12%) 

de prendre en charge les coûts de la garde des enfants. Pour environ un dixième des répondants (9%), 

par contre, ces services sont devenus financièrement plus accessibles au cours des six mois précédant 

lôenquête. Enfin, environ 6 répondants sur 10 (58%) nôont constaté aucun changement au cours de 

cette période en matière dôaccessibilité financière de la garde des enfants. 

 

Plus dôun tiers (37%) des personnes interrogées nôont pas répondu à la question concernant lôévolution 

de lôaccessibilité des soins quotidiens de longue durée étant donné que cette question ne sôappliquait 

pas à leur situation personnelle. Parmi les personnes interrogées ayant répondu, plus dôun tiers 

estiment quôil est aujourdôhui plus difficile quôil y a six mois de faire face aux coûts financiers 

quôimpliquent ces types de soins (pour 16% dôentre elles, il est devenu «bien plus difficile» dôassumer 

ces couts et pour 19%, il est devenu «plutôt plus difficile»). Seuls 8% des répondants ont déclaré 

lôinverse. Pour environ la moitié des répondants (51%), lôaccessibilité financière des soins quotidiens 

de longue durée est restée stable au cours des six derniers mois.  
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Q4. Au cours des six derniers mois, avez -vous remarqué de quelconques changements dans votre capacité à financer 
les soins de santé pour vous -même ou vos proches ?
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Écarts entre les différents pays 

 

Dans trois États membres, une majorité de répondants affirment quôau cours des six mois précédant 

lôenquête, il est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de supporter le coût des soins de 

santé pour eux-mêmes ou pour les membres de leur famille, à savoir: la Roumanie (60% des 

répondants), la Grèce (54%) et la Lettonie (52%). En Pologne, en Lituanie, en Bulgarie et au Portugal, 

entre 43% et 47% des répondants estiment également quôil est aujourdôhui plus difficile pour eux de 

financer les soins de santé. 

 

Les répondants des sept pays susmentionnés sont également les plus enclins à considérer quôil est 

devenu bien plus difficile de financer les soins de santé pour eux-mêmes ou pour leurs proches au 

cours des six derniers mois (entre 21% en Pologne et 36% en Roumanie). Au Danemark, en Suède, en 

Autriche et au Luxembourg, par contre, seuls quelques répondants sont de cet avis (1%-2%). Par 

ailleurs, dans ces quatre pays, la situation relative à lôaccessibilité des soins de santé est parmi les plus 

stables de toute lôUE. Au Luxembourg (79%), en Suède (80%) au Danemark et en Autriche (83% dans 

les deux cas), environ 8 répondants sur 10 ont déclaré nôavoir constaté aucun changement au cours des 

six derniers mois en termes dôaccessibilité financière des soins de santé. 

 

Dans pratiquement tous les États membres, pas plus de 1 répondant sur 10 a constaté une amélioration 

de sa capacité à financer les soins de santé pour lui-même et pour ses proches au cours des six derniers 

mois, exception faite de Chypre et de la France où respectivement 13% et 15% des répondants ont fait 

état dôune amélioration.  

 

Q4. Au cours des six derniers mois, avez -vous remarqué de quelconques changements dans votre capacité à financer 
les soins de santé pour vous -même ou vos proches? 

(SI OUI) Cela a -t -il été beaucoup plus facile, plutôt plus facile, plutôt plus difficile, beaucoup plus difficile ?
Base: tous les répondants, % par pays

Changements constatés dans la capacité à financer les soins de santé pour la famille
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La proportion de répondants ayant considéré que la question portant sur la garde des enfants ne 

sôappliquait pas à leur situation personnelle sôétend de 35% à Chypre et en Italie à 82% aux Pays-Bas. La 

Finlande (78%), le Portugal (77%), lôAllemagne et la Bulgarie (71% dans les deux cas) ont également 

enregistré plus de 70% de «Ne sôapplique pas». 

 

Si lôon se concentre sur le groupe des personnes interrogées considérant que la question sôapplique à 

leur situation personnelle, on constate que, comme dans la vague précédente, les Grecs se démarquent 

des autres, avec 72% des répondants estimant quôil est à présent plutôt plus difficile ou bien plus 

difficile de supporter les coûts de la garde des enfants. De plus, pour un tiers des Grecs, il est 

désormais bien plus difficile de financer ces soins. En Bulgarie, au Portugal et en Roumanie, entre 

46% et 52% des répondants estiment également quôil est aujourdôhui  plutôt plus difficile ou bien plus 

difficile pour eux de financer la garde des enfants.  
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À lôopposé, 1 répondant suédois (2%), danois (6%), néerlandais (7%) et finlandais (10%) sur 10, tout 

au plus, considère quôil est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de supporter les coûts de la 

garde des enfants au cours des six derniers mois. Pour près de 9 Néerlandais sur 10 (87%), la situation 

est restée stable; des résultats légèrement inférieurs aux chiffres néerlandais ont également été 

enregistrés au Danemark (84%), en Suède et en Finlande (79% dans les deux cas). 

 

Enfin, dans une vaste majorité dôÉtats membres, la proportion de répondants considérant que la garde 

des enfants est devenue plus accessible, financièrement, au cours des six derniers mois, reste inférieure 

à 10%. Néanmoins, au Luxembourg, à Chypre et en France, environ un sixième des répondants (16%-

18%) estiment que ces soins sont devenus financièrement plus accessibles. 
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Des écarts importants ont été constatés dans la proportion des répondants ayant déclaré que la question 

des soins quotidiens de longue durée pour eux-mêmes ou les membres de leur famille ne sôappliquait 

pas à leur situation personnelle: en Grèce, pratiquement toutes les personnes interrogées ont répondu à 

la question, tandis quôune grande majorité des Lettons et des Hongrois nôy ont pas répondu (70% et 

78%, respectivement). 

 

Si lôon sôintéresse uniquement aux personnes interrogées ayant répondu à la question, on constate que 

les citoyens grecs se trouvent à une extrémité de lôéchelle et les citoyens suédois et danois, à lôautre, 
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comme pour le financement des soins de santé. Alors quôenviron 8 Grecs sur 10 (79%) considèrent 

quôil est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de financer les soins quotidiens de longue 

durée pour eux-mêmes ou leur famille au cours des six derniers mois, moins dôun Suédois ou dôun 

Danois sur dix partage ce sentiment (7%-8%). En outre, 40% des Grecs considèrent quôil est devenu 

bien plus difficile de financer les soins quotidiens de longue durée, contre 2%-3% des Danois et des 

Suédois. Remarque: les Roumains, les Portugais et les Lituaniens ont été quasiment aussi enclins que 

les Grecs à répondre quôil est devenu bien plus difficile dôassumer ces coûts (36%-38%). 

 

Ce sont les Danois qui ont été les plus nombreux à répondre quôils nôavaient constaté aucun 

changement dans leur capacité à financer les soins quotidiens de longue durée pour eux-mêmes et les 

membres de leur famille (81%). Au Luxembourg, en Finlande, en Suède et aux Pays-Bas, entre deux 

tiers et trois quarts des répondants considèrent également que lôaccessibilité financière de ces 

prestations sociales est restée stable.  

 

Environ un sixième des répondants chypriotes (16%) et français (18%) et 12% des Luxembourgeois 

ont constaté une amélioration de lôaccessibilité financière des soins quotidiens de longue durée pour 

eux-mêmes et leur famille au cours des six mois précédant lôenquête. Dans tous les autres des États 

membres, cependant, seuls 10% des répondants, tout au plus, estiment que ces prestations sociales sont 

financièrement plus accessibles aujourdôhui.  
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Perception des citoyens de lôUE de lôaccessibilité financière des soins de santé: comparaison entre 

mars et mai 2010 

 

En ce qui concerne la perception quôont les citoyens de lôUE de lôévolution de lôaccessibilité financière 

des soins de santé, de la garde des enfants et des soins quotidiens de longue durée, un certain nombre 

de conclusions peuvent être tirées de la comparaison des résultats individuels des pays entre mars et 

mai 2010:  

 

¶ On constate des similitudes dans le classement des pays entre les deux études. À titre dôexemple, 

les Danois et les Suédois figurent chaque fois parmi les moins susceptibles de déclarer quôau 

cours des six mois précédents, il est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de financer 

les soins de santé et autres prestations sociales. Les répondants grecs, en revanche, ont 

constamment été les plus enclins à faire part de telles difficultés. 

 

¶ En mars 2010 comme en mai, côest en Roumanie, au Portugal, en Bulgarie, en Lettonie et en 

Lituanie quôon retrouve la proportion la plus importante de répondants ayant déclaré que la 

situation sôétait dégradée en termes dôaccessibilité financière des soins de santé et autres 

prestations sociales (qui sôappliquaient à leur situation). Les résultats de la présente enquête 

montrent cependant une amélioration de la perception de lôaccessibilité financière des soins de 

santé et des prestations sociales en Lettonie et en Lituanie. On observe par contre une tendance 

inverse en Roumanie, au Portugal et en Bulgarie. Par exemple, la proportion de répondants 

lituaniens ayant déclaré quôau cours des six mois précédents, il était devenu plutôt plus difficile ou 

bien plus difficile de financer la garde des enfants est passée de 48% en mars 2010 à 39% lors de 

cette vague de lôenquête, soit une diminution de 9 points de pourcentage. En Roumanie, par 

contre, cette proportion est passée de 41% en mars 2010 à 52% en mai de la même année, soit une 

augmentation de 11 points de pourcentage.  

 

¶ La Lettonie et la Lituanie ne sont pas les deux seuls pays où les répondants se sont avérés moins 

enclins que précédemment à déclarer quôil était devenu plus difficile de financer les soins de santé 

et autres prestations sociales. Côest par exemple également le cas de la Pologne et de Malte. Ainsi, 

par exemple, on a pu observer une diminution, dôau moins cinq points de pourcentage, de la 

proportion de Maltais affirmant quôil est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile 

dôassumer le coût des services les concernant: -5 points pour les soins de santé, -7 points pour la 

garde des enfants et -10 points pour les soins quotidiens de longue durée.  

 

Relation entre la capacité des répondants à financer les soins de santé et leurs difficultés à payer les 

factures courantes 

 

Une faible majorité des répondants (entre 51% et 56%) ayant eu des difficultés à payer leurs factures 

courantes durant lôannée précédant lôenquête considèrent quôau cours des six derniers mois, il est 

devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile de financer les différents types de soins de santé qui 

sôappliquent à leur situation. En comparaison, dans le groupe des répondants nôayant rencontré aucune 

difficulté pour payer leurs factures courantes, environ moitié moins des personnes interrogées ont 

déclaré que leur situation sôétait dégradée (entre 22% et 30%). La majorité des répondants de ce 

groupe nôa pas constaté de changement dans ces trois domaines (55%-64%).  
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Facteurs sociodémographiques 

 

Plus les répondants sont âgés, plus ils sont enclins à considérer quôil est devenu plus difficile de 

financer les soins de santé et les soins quotidiens de longue durée pour eux-mêmes et leur famille. Par 

exemple, alors que 13% des 15-24 ans considèrent quôil est devenu plutôt plus difficile ou bien plus 

difficile de financer les soins quotidiens de longue durée pour eux-mêmes ou leurs proches au cours 

des six derniers mois, 24%-25% des plus de 39 ans partagent ce sentiment. Par ailleurs, une proportion 

plus importante des 25-54 ans ont constaté quôil était plus difficile pour eux de financer la garde des 

enfants que six mois auparavant (15%-16% contre 6%-8% dans toutes les autres classes dôâge). Bien 

entendu, cette question concerne les 25-54 ans au premier chef (46% de réponse «Ne sôapplique pas» 

contre 65% pour les 15-24 ans et 75% pour les plus de 54 ans). 

 

En accord avec les résultats de la classe dôâge la plus jeune, les étudiants à temps plein sont les moins 

susceptibles dôavoir eu des difficultés à financer leurs soins de santé au cours des six derniers mois. 

Parmi les répondants qui ont terminé leurs études, les citoyens possédant le niveau dôéducation le 

moins élevé sont les plus susceptibles dôavoir connu des difficultés de financement des soins de santé 

et dôautres prestations sociales. Par exemple, 35% de ces répondants estiment quôil est plutôt plus 

difficile ou bien plus difficile dôaccéder, financièrement, aux soins quotidiens de longue durée, pour 

eux-mêmes ou pour leur famille alors que 24% des répondants possédant le niveau dôétudes le plus 

élevé et 19% des étudiants à temps plein partagent ce sentiment. 

 

Les ouvriers et les répondants inactifs sont davantage susceptibles que les employés et les professions 

libérales/indépendants à déclarer quôau cours des six derniers mois, il est devenu plus difficile 

dôaccéder, financièrement, aux soins de santé et aux soins quotidiens de longue durée, pour eux-

mêmes ou pour leur famille. Par exemple, 24%-25% des ouvriers et des répondants inactifs ont déclaré 

que les soins quotidiens de longue durée étaient devenus moins accessibles, contre 19% des employés 

et des professions libérales/indépendants. En outre, les ouvriers trouvent désormais plus difficile de 

financer la garde des enfants (19% contre 10%-13% des répondants dans les autres catégories 

dôactivité; on notera que deux tiers des répondants inactifs considèrent que cette question ne sôapplique 

pas à leur situation personnelle). 
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Lôanalyse sociodémographique révèle également que les hommes sont relativement moins susceptibles 

de considérer quôau cours des six derniers mois, il est devenu plutôt plus difficile ou bien plus difficile 

dôaccéder, financièrement, aux différents types de soins de santé et de prestations sociales: soins de 

santé (26% contre 31% des femmes), garde des enfants (10% contre 13% des femmes) et soins 

quotidiens de longue durée (20% contre 24% des femmes). Enfin, les répondants qui vivent dans des 

zones métropolitaines se sont montrés un peu moins susceptibles que ceux qui vivent dans des plus 

petits centres urbains ou en zones rurales de déclarer que lôaccessibilité financière de ces soins et 

services sôétait détériorée: Soins de santé (24% contre 29%-31%), garde des enfants (8% contre 12%-

13%) et soins quotidiens de longue durée (20% contre 22%-23%).  

 

Pour plus de détails, voir les tableaux 6b, 7b et 8b en annexe. 
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4. Anticipation de la situation financière des foyers  
 

Plus dôun quart (28%) des citoyens européens ont déclaré quôils sôattendaient à voir la situation 

financière de leur foyer se dégrader au cours des 12 mois suivant lôenquête. Une faible majorité des 

personnes interrogées (52%) pensent que la situation financière de leur foyer restera identique au cours 

des 12 mois à venir et environ un sixième des répondants (17%) prévoient une amélioration. Ces 

résultats sont plus négatifs que ceux enregistrés en mars 2010, période à laquelle 23% des citoyens de 

lôUE sôattendaient à connaître une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours de 

lôannée suivante (soit -5 points de pourcentage par rapport aux résultats de la présente vague).  

 

Perception par les répondants de la situation 
financière de leur foyer au cours des 12 mois à venir
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votre foyer ?
Base: tous les répondants, % UE27

 
 

La Roumanie et la Grèce se démarquent du reste des États membres avec environ 7 répondants sur 10 

sôattendant à une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours des 12 mois à venir 

(73% et 69% respectivement). Dans tous les autres pays de lôUE, moins de la moitié des répondants 

sôattendent à une telle évolution: les chiffres oscillent entre 9%-14% dans les pays nordiques 

(Danemark, Finlande et Suède) et 42%-45% au Portugal et à Chypre. 

 

Comme dans les vagues précédentes, dans plus de la moitié des États membres, une majorité des 

répondants sôattendent à ce que la situation financière de leur foyer reste identique au cours des 

12 mois à venir. Les Néerlandais, les Autrichiens, les Luxembourgeois, les Danois, les Finlandais et 

les Belges ont été les plus enclins à sélectionner cette réponse (entre 66% et 71%).  

 

À lôopposé, les répondants suédois (30%), hongrois (27%), estoniens et lituaniens (25% dans les deux 

cas) sont les plus enclins à prévoir une amélioration de la situation financière de leur foyer dans 

lôannée qui vient. Soulignons néanmoins que la proportion de répondants sôattendant à ce que la 

situation financière de leur foyer se dégrade au cours des 12 prochains mois varie grandement entre 

ces quatre pays: alors que seuls 14% des Suédois sont de cet avis, cette réponse à été choisie par pas 

moins de 32% des Lituaniens. 

 



Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4)  Rapport analytique  

   page 35 

Q7. Quelles sont vos attentes pour les 12 mois à venir? Ces mois seront -ils meilleurs, pires ou identiques en ce qui 
concerne la situation financière de votre foyer ?

Base: tous les répondants, % par pays
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Perception de la situation financière de leur foyer par les citoyens européens: comparaison entre les 

quatre vagues  

 

Il a été souligné plus haut que la Roumanie et la Grèce se démarquent du reste des États membres, 

avec plus de deux tiers de leurs répondants sôattendant à une dégradation de la situation financière de 

leur foyer au cours des 12 mois à venir. En comparaison avec mars 2010, la proportion de Roumains 

anticipant ce cas de figure a doublé (passant de 37% à 73%, soit une augmentation de 36 points de 

pourcentage). En Grèce, les résultats actuels sont similaires à ceux enregistrés lors de la vague 

précédente (69% contre 67% en mars 2010). Notons toutefois que côest en Grèce que la proportion de 

citoyens anticipant une dégradation de la situation financière de leur foyer a le plus augmenté entre 

décembre 2009 et mars 2010, passant de 36% à 67%.  

 

Entre mars et mai 200, une augmentation de la proportion de répondants anticipant une dégradation de 

la situation financière de leur foyer a également été constatée au Portugal (de 28% à 42%, +14 points 

de pourcentage), en Espagne (de 31% à 37%, +6 points), au Royaume-Uni (de 20% à 27%, +7 points), 

en Allemagne (de 17% à 25%, +7 points), au Luxembourg (de 15% à 23%, + 8 points) et aux Pays-Bas 

(de 16% à 23%, +7 points). 

 

On retrouve une évolution positive particulièrement nette en Lettonie, en Lituanie et en Hongrie. La 

proportion de Lettons sôattendant à une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours de 

lôannée à venir est passée de 65% en juillet 2009 à 23% en mai 2010 (-42 points de pourcentage entre 

les vagues 1 et 4). Sur la même période, on observe une diminution de 26 points de pourcentage en 

Lituanie (de 58% à 32%) et de 28 points de pourcentage en Hongrie (de 48% à 20%).   

 

Q7. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures courantes
ou acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante?

Base: tous les répondants, % par pays
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Relation entre la situation financière des foyers dans les 12 derniers mois et dans le futur 

 

Lôélaboration dôun tableau à double entrée pour les réponses aux questions 7 et 9 permet dôanalyser la 

relation entre la perception quôont les répondants de la situation financière de leur foyer dans les 12 mois 

précédant lôenquête et leur pronostic pour lôavenir. Lôanalyse combinatoire de ces résultats permet de 

sôintéresser aux niveaux individuel (micro) et national (macro). 

 

Comparaison des perceptions au niveau national 

 

Le diagramme de dispersion ci-dessous illustre, une fois encore, que la Roumanie et la Grèce se 

démarquent du reste des États membres, avec plus de deux tiers de leurs répondants sôattendant à une 

dégradation de la situation financière de leur foyer au cours des 12 mois à venir. Ce diagramme fait 

également ressortir la différence de perception (optimiste/pessimiste) entre certains pays de lôest et du 

sud-est de lôEurope.  

 

Bien que les répondants espagnols, portugais et chypriotes aient été moins enclins que leurs 

homologues des États baltes, de Bulgarie et de Hongrie à déclarer que, au cours des 12 mois précédant 

lôenquête, leur foyer sôétait retrouvé à court dôargent pour payer les factures ordinaires, acheter de la 

nourriture ou dôautres articles de consommation courante, ils se sont montrés davantage susceptibles 

dôanticiper une dégradation de la situation financière de leur foyer au cours des 12 mois suivant 

lôenquête. 
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Comparaison des perceptions au niveau individuel 

 

Au niveau micro, le tableau à double entrée ci-dessous confirme que les répondants qui ont manqué 

dôargent pour payer les factures ordinaires, acheter de la nourriture ou dôautres articles de 

consommation courante au cours de lôannée précédant lôenquête sont davantage susceptibles de penser 

que la situation financière de leur foyer va se dégrader dans lôannée qui vient (44% contre 25% des 

répondants qui nôont pas connu de telles difficultés). Toutefois, les répondants ayant manqué dôargent 

ont également été plus enclins à anticiper une amélioration de la situation financière de leur foyer 

(22% contre 16%). Remarque: ceci sôexplique par le fait que moins de répondants ayant été à court 
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dôargent pour acheter des biens et des services de base anticipent une situation stable (31% contre 57% 

des répondants nôayant pas connu de telles difficultés).    

 

En outre, si lôon compare les résultats de mai 2010 avec ceux de mars 2010, on constate que, dans les 

deux groupes, les réponses des citoyens ont été plus pessimistes que lors de la présente vague de 

lôenquête.  À lôéchelle européenne, la proportion de citoyens anticipant une dégradation de la situation 

financière de leur foyer est passée de 39% à 44% dans le groupe de répondants ayant rencontré de 

réelles difficultés financières et de 20% à 25% chez les répondants nôayant pas connu de telles 

difficultés (+5 points de pourcentage dans les deux cas). 

 

Perception par les répondants de la situation financière de leur foyer au cours des 12 mois à 
venir

Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures 
courantes ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ?

Q7. Quelles sont vos attentes pour les 12 mois à venir? Ces mois seront -ils meilleurs, pires ou identiques en ce qui concerne la 
situation financière de votre foyer ?

Base: tous les répondants, % UE27
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Facteurs sociodémographiques 

 

Plus les répondants sont jeunes, plus ils sont susceptibles dôanticiper une amélioration de la situation 

financière de leur foyer dans les 12 mois à venir. Alors que 26%-27% des 15-39 ans attendent une 

amélioration, la proportion de répondants optimistes diminue progressivement pour atteindre 6% chez 

les personnes âgées de 55 ans et plus. Inversement, la proportion de répondants estimant que la 

situation financière de leur foyer va se dégrader oscille entre 17% chez les 15-24 ans et 34% chez les 

plus de 54 ans. 

 

En accord avec les résultats de la classe dôâge la plus jeune, les répondants qui poursuivent encore des 

études sont les moins susceptibles dôanticiper une dégradation de la situation financière de leur foyer 

(17%) et les plus enclins à prévoir une amélioration (26%). Parmi les personnes interrogées ayant 

terminé leurs études, les répondants ayant un niveau dôéducation moyen ou élevé sont également plus 

enclins à penser que la situation financière de leur foyer va sôaméliorer que ceux qui ont un faible 

niveau dôétudes (16%-17% contre 13%). Ils sont par ailleurs moins susceptibles de penser que leur 

situation va se dégrader (28% contre 35%).  

 

Les répondants sans activité professionnelle sont les moins enclins à attendre une amélioration de la 

situation financière de leur foyer dans les 12 prochains mois (14%). Les plus enclins à anticiper une 

telle amélioration sont les répondants de profession libérale/indépendants (22%). Néanmoins, ce sont 

les employés qui se sont avérés les moins susceptibles dôanticiper une dégradation de la situation 

financière de leur foyer (26% contre 29%-30% pour les autres catégories professionnelles). 

 

Par ailleurs, les hommes se montrent un peu plus optimistes quant à lôévolution de la situation 

financière de leur foyer au cours des 12 mois à venir: 19% dôentre eux anticipent une amélioration de 

leur situation financière, contre 14% des femmes. Les femmes sont par contre légèrement plus 

enclines à penser que la situation financière de leur foyer va rester identique (50% contre 54% des 

hommes).  
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De la même manière, les répondants vivant dans des zones métropolitaines sont plus susceptibles que 

les répondants des zones rurales dôattendre une amélioration de la situation financière de leur foyer 

dans les 12 mois suivant lôenquête (20% contre 14%). Quant aux habitants de zones urbaines, ils sont 

17% à anticiper une telle amélioration. Ces derniers se sont néanmoins avérés les plus susceptibles 

dôanticiper une dégradation de la situation financière de leur foyer (30% contre 26% des répondants 

de zones métropolitaines). 

 

Pour plus de détails, voir le tableau 12b en annexe. 
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5. Faire face financièrement dans le futur  
 

Lôenquête se penche également sur les risques que les répondants pensent courir de prendre du retard 

vis-à-vis de divers paiements au cours des 12 mois à venir. Comme dans les vagues précédentes de 

lôenquête, parmi les quatre types de dépenses qui nous intéressent, une dépense imprévue de 1000ú 

(ou lôéquivalent dans la monnaie nationale) est celle qui inquiète le plus de citoyens européens: plus 

précisément, 24% des répondants qualifient dôélevé le risque de ne pas pouvoir faire face, au cours de 

lôannée à venir, à une telle dépense; 19% considèrent que le risque est modéré et 17% pensent que ce 

risque est faible. Plus dôun tiers (36%) des citoyens de lôUE pensent quôils ne courent aucun risque du 

tout de ce point de vue. 

 

Plus de 4 citoyens européens sur 10 (44%) estiment quôil existe au moins un faible risque quôils 

prennent du retard dans le règlement de dépenses ordinaires (payer des factures courantes, acheter 

de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante) dans lôannée suivant lôenquête. 

20% des répondants qualifient ce risque de faible et 17% de modéré. En revanche, moins de la moitié 

de cette proportion de répondants considèrent que le risque est élevé (7%). En outre, une faible 

majorité de répondants considèrent quôils ne courent aucun risque du tout de ne pas être capable de 

faire face aux dépenses quotidiennes dans les 12 mois suivant lôenquête (53% de réponse «Pas de 

risque du tout»). 
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27% des répondants considèrent que la question du risque de ne pas pouvoir payer leur loyer ou leur 

prêt hypothécaire à temps nôest pas dôapplication (côest-à-dire quôils nôont pas de loyer à payer ou de 

prêt hypothécaire à rembourser). Enfin, plus dôun tiers (35%) des personnes interrogées estiment que 

la question relative au remboursement de prêts à la consommation (tels que des prêts pour acheter 

des appareils électroménagers ou des meubles) ne sôapplique pas à leur situation. 
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Si lôon se penche uniquement sur les personnes interrogées qui ont effectivement répondu à la 

question, une image semblable à celle décrite plus haut au sujet des dépenses de la vie quotidienne se 

profile. Plus de 4 répondants sur 10 pensent quôils courent un risque élevé (8%), modéré (15%) ou 

faible (20%) de ne pas être en mesure de payer leur loyer ou de rembourser leur prêt hypothécaire à 

temps. De même, environ la moitié des répondants estiment courir un risque élevé (10%), modéré 

(18%) ou faible (20%) de ne pas être en mesure de rembourser à temps leurs prêts à la consommation. 

Enfin, une faible majorité (55%) des répondants ont déclaré ne courir aucun risque du tout de ne pas 

être en mesure de payer leur loyer ou de rembourser leur prêt hypothécaire à temps au cours de lôannée 

à venir et 50% ont exprimé le même optimisme vis-à-vis de leur capacité à rembourser leurs prêts à la 

consommation. 

 

Écarts entre les différents pays 

 

Parmi les citoyens interrogés, plus de 8 Roumains, Portugais et Lettons sur 10 (entre 82% et 88%) 

estiment quôil existe au moins un faible risque quôils ne soient pas en mesure de faire face à une 

dépense impr®vue de 1000ú (ou lôéquivalent dans la monnaie nationale) dans les 12 mois à venir. En 

outre, 61% des Lettons et près de la moitié des répondants portugais et roumains (48%-49%) 

considèrent comme élevé le risque ne pas être à même dôassumer une telle dépense. Des chiffres 

similaires ont été recueillis en Bulgarie (47% des répondants). 

 

Inversement, dans huit États membres, moins de la moitié des répondants ont exprimé une crainte 

quant ¨ leur capacit® ¨ faire face ¨ une d®pense impr®vue de 1000ú au cours de lôannée à venir. Côest 

au Danemark (28%) et en Suède (32%) que les citoyens sont les moins inquiets à ce sujet. Deux tiers 

des Suédois et 7 Danois sur 10 ont déclaré quôil nôy avait aucun risque du tout quôils ne soient pas en 

mesure de faire face à une d®pense impr®vue de 1000ú au cours de lôannée à venir. En Allemagne, en 

Finlande au Luxembourg, en Belgique, en Autriche et aux Pays-Bas, entre 52% et 62% des répondants 

ont également affirmé quôils ne couraient pas de risque du tout à cet égard. 

 

Q8. En regardant les 12 prochains mois, diriez -vous quôil y a un risque ®lev®, un risque mod®r®, un faible risque ou 
pas du tout de risque que vous preniez du retard à ...?

Base: tous les répondants, % par pays

Risque estimé de ne pas pouvoir faire face à une dépense imprévue de 1000 údans les 
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Les Roumains (77%), les Lituaniens (69%) et les Grecs (66%) sont les plus susceptibles de penser 

quôil existe au moins un faible risque quôils ne soient pas en mesure de payer les factures courantes, 

acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante. Les Roumains sont par 

ailleurs les plus enclins à répondre quôil existe un risque élevé quôils ne soient pas en mesure de faire 

face aux factures courantes (24%). 

 

Les huit États membres dans lesquels les répondants ont été les moins enclins à exprimer une crainte 

quant ¨ leur capacit® ¨ faire face ¨ une d®pense impr®vue de 1000ú sont ®galement les pays abritant la 

proportion la moins élevée de répondants considérant quôil existe au moins un faible risque quôils aient 

des difficultés à acheter des biens et des services de base au cours de lôannée à venir (p. ex. 16% au 

Danemark, 20% en Suède et 22% en Autriche). En outre, dans ces pays, au moins deux tiers des 

personnes interrogées ont affirmé quôelles ne couraient pas de risque du tout à cet égard (de 67% en 

Allemagne à 81% au Danemark). 

 

Q8. En regardant les 12 prochains mois, diriez -vous quôil y a un risque ®lev®, un risque mod®r®, un faible risque ou 
pas du tout de risque que vous preniez du retard à é?

Base: tous les répondants, % par pays

Risque estimé de ne pas pouvoir payer les factures ordinaires, acheter de la 
nourriture ou dôautres articles de consommation courante dans les 12 prochains 
mois
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La proportion de répondants considérant que la question relative au paiement de leur loyer ou de leur 

prêt hypothécaire ne concerne pas leur situation personnelle varie de 1% en Suède et 4% au 

Danemark à 76% en Bulgarie. Dans trois autres pays, plus de la moitié des personnes interrogées nôont 

pas répondu à la question, à savoir: Malte (51%), la Pologne (56%) et la Roumanie (65%).  

 

Si lôon sôintéresse uniquement aux répondants estimant être concernés par la question, on constate 

quôalors quôenviron trois quarts des Portugais, des Roumains et des Grecs (74%-75%) considèrent que 

durant lôannée à venir, ils courent au moins un faible risque de ne pas être en mesure de payer leur 

loyer ou de rembourser leur prêt hypothécaire à temps, cette crainte est partagée, tout au plus, par un 

cinquième des répondants au Danemark, en Suède, aux Pays-Bas et en Autriche (entre 14% et 21%).  

 

La proportion de répondants considérant quôil nôexiste pas de risque du tout quôils ne soient pas en 

mesure de payer leur loyer ou de rembourser leur prêt hypothécaire oscille entre 21% en Roumanie et 

85% au Danemark. Aux Pays-Bas et en Suède, environ 8 répondants sur 10 (79%-81%) estiment quôau 

cours de lôannée à venir, ils nôauront pas de difficulté à payer leur loyer ou à rembourser leur prêt 

hypothécaire à temps. 

 

Risque estimé de ne pas pouvoir payer le loyer ou rembourser un prêt hypothécaire à 

temps dans les 12 prochains mois
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La proportion de répondants considérant que la question relative au remboursement de prêts à la 

consommation (tels que des prêts pour acheter des appareils électroménagers ou des meubles) «ne 

sôapplique pas» à leur situation varie de 16% en Irlande à 61% en Hongrie. Dans quatre autres pays, 

plus de la moitié des personnes interrogées nôont pas répondu à la question, à savoir: la Bulgarie 

(58%), la Lettonie (54%), la Lituanie et le Portugal (53% dans les deux cas). 

 

En se penchant uniquement sur le groupe de répondants considérant que la question sôapplique à leur 

situation, et conformément aux résultats relatifs à la capacité de payer le loyer ou de rembourser un 

prêt hypothécaire à temps, les Roumains et les Grecs sont les plus susceptibles de considérer quôil 

existe au moins un faible risque quôils soient dans lôincapacité de rembourser leurs prêts à la 

consommation dans les délais au cours des 12 prochains mois (82% et 78%, respectivement).  

 

En revanche, en Suède et au Danemark, un sixième des répondants tout au plus (15%-18%) 

considèrent quôils courent un risque de ne pas pouvoir rembourser leurs prêts à la consommation à 

temps au cours de lôannée à venir. Près de huit répondants danois et suédois sur dix (80%-82%) 

considèrent quôils ne courent aucun risque du tout de ne pas être en mesure de rembourser leurs prêts à 

la consommation au cours de lôannée à venir.  

 

Risque estimé de ne pas pouvoir rembourser des prêts à la consommation (tels que 

des prêts pour acheter des appareils électroménagers, des meubles, etc.) à temps dans 
les 12 prochains mois
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Perception des citoyens européens de leur capacité à faire face financièrement: comparaison entre 

mars et mai 2010  

 

En ce qui concerne la perception quôont les citoyens européens du risque de prendre du retard dans 

différents types de paiements, un certain nombre de conclusions peuvent être tirées de la comparaison 

des résultats individuels des pays entre mars 2010 et mai 2010:  

 

¶ On constate des similitudes dans le classement des pays entre les deux vagues les plus récentes de 

lôenquête. Par exemple, les Danois, les Suédois, les Néerlandais et les Autrichiens figurent 

invariablement parmi les moins enclins à penser quôils risquent de prendre du retard, au cours des 

12 mois à venir, dans les différents types de paiements tandis que les Lettons, les Lituaniens et les 

Grecs se retrouvent constamment parmi les États membres les plus enclins à être confrontés à ce 

type de problème. 

 

¶ La Roumanie se démarque ici aussi. En effet, dans ce pays, la proportion de répondants estimant 

quôil existe au moins un faible risque quôils ne soient pas en mesure de faire face financièrement a 

augmenté de manière significative pour les quatre types de paiements: +6 points de pourcentage 

pour le paiement dôune d®pense impr®vue de 1000ú, +15 points pour le paiement de factures 

courantes, +14 points pour le paiement du loyer ou le remboursement dôun prêt hypothécaire et 

+13 points pour celui des prêts à la consommation (ces valeurs concernent uniquement les 

personnes interrogées ayant effectivement répondu aux questions).  

 

Incapacité dôacheter des biens et des services de base faute de moyens: expériences antérieures et 

perspectives futures 

 

Lôanalyse combinatoire des réponses aux questions 8 et 9 fait ressortir la proportion de foyers sôétant 

retrouvés à court dôargent pour payer des factures ordinaires, acheter de la nourriture ou dôautres 

articles de consommation courante dans les 12 mois précédant lôenquête et ayant estimé quôil existait 

un risque modéré ou élevé quôils prennent du retard dans de tels paiements au cours de lôannée suivant 

lôenquête. Comme en mars 2010, ce segment représente 10% des citoyens européens. Les résultats par 

pays indiquent quant à eux que ce segment est le plus important en Roumanie (35%, +6 points de 

pourcentage par rapport à mars 2010), en Lituanie (26%), en Lettonie (24%), en Grèce (23%) et en 

Bulgarie (21%). 

 

Environ un citoyen européen sur sept (13%) ne sôest pas retrouvé à court dôargent pour faire face aux 

factures courantes dans les 12 mois précédant lôenquête, mais estime à présent quôil existe un risque 

modéré ou élevé quôil soit confronté à cette situation au cours de lôannée à venir. Au moins un 

cinquième des répondants bulgares (20%), roumains (22%, +6 points de pourcentage par rapport à 

mars 2010) et grecs (23%) ont déclaré être dans le cas.     

 

Inversement, 6% des citoyens européens se sont retrouvés dans lôincapacité dôacheter des biens et des 

services de base dans les 12 mois précédant lôenquête, mais ne pensent pas être à nouveau confrontés à 

cette situation au cours de lôannée suivant celle-ci (autrement dit, ils estiment courir un risque faible ou 

pas de risque du tout dôêtre dans lôincapacité de faire face à de telles dépenses). Les résultats par pays 

indiquent que cette proportion varie de 3% en Slovénie et au Luxembourg à 12% en Finlande et en 

Lettonie. 

 

Enfin, côest au Danemark quôon retrouve la plus importante proportion de répondants qui ne se sont 

pas retrouvés dans lôincapacité dôacheter des biens et des services de base dans les 12 mois précédant 

lôenquête (89%). Quant à la proportion la moins élevée, elle se rencontre en Roumanie (31% des 

personnes interrogées, soit -7 points par rapport à mars 2010). Dans ce segment, on retrouve également 

une proportion inférieure à 50% en Bulgarie (43%), en Lettonie (44%), en Lituanie (46%) et en Grèce 

(47%).     
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Q8. En regardant les 12 prochains mois, diriez -vous quôil y a un risque ®lev®, un risque mod®r®, un faible risque ou pas du tout de risque 
que vous preniez du retard àé?

Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures courantesou 
acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ? 

Base: tous les répondants, % par pays

Incapacit® de payer des factures ordinaires, dôacheter de la nourriture ou dôautres articles de 
consommation courante 
Expériences antérieures et perspectives futures
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Facteurs sociodémographiques 

 

Comparé aux 42%-43% dôemployés, dôindépendants et de répondants sans activité professionnelle, 

une faible majorité dôouvriers (55%) estime courir au moins un faible risque de ne pas être en mesure 

de payer les factures courantes ou dôacheter de la nourriture ou dôautres articles de 

consommation courante au cours des 12 prochains mois. Cette opinion est partagée par près de la 

moitié des répondants appartenant à la tranche dôâge des 25-39 ans et ceux ayant un faible niveau 

dôétudes (50%-51%). À titre de comparaison, 39% des répondants de plus de 54 ans et 37%-38% de 

ceux possédant le plus haut niveau dôéducation et des étudiants à temps plein sont du même avis.  

 

Plus de 7 ouvriers sur 10 estiment courir au moins un faible risque de ne pas pouvoir face à une 

d®pense impr®vue de 1000ú (ou lôéquivalent dans la monnaie nationale) dans les 12 mois à venir 

(72% contre 57%-61% dans les autres catégories professionnelles). Cette crainte est partagée, dans une 

moindre proportion, par les répondants présentant le niveau dôétudes le plus faible (67% contre 52% 

des répondants ayant le niveau dôétudes le plus élevé). Enfin, les 15-39 ans sont également plus enclins 

que leurs aînés à partager ce point de vue (67%-68% contre 55% des plus de 54 ans).  

 

Les personnes de plus de 54 ans, les répondants qui nôont pas dôactivité professionnelle et ceux dont le 

niveau dôétudes est le plus faible sont les plus susceptibles de considérer que les questions du 

paiement du loyer ou du remboursement du prêt hypothécaire et du remboursement de prêts à 

la consommation ne sôappliquent pas à leur situation personnelle. Par exemple, alors que 39% des 

répondants avec le plus faible niveau dôétudes considèrent que la question relative au paiement du 

loyer ou au remboursement du prêt hypothécaire «Ne sôapplique pas», cette réponse nôest avancée que 

par 22% des répondants possédant le niveau dôétudes le plus élevé. Néanmoins, si lôon se concentre 

sur les différences parmi les réponses «Ne sôapplique pas», on observe une fois encore un schéma 

similaire. 

 

Le sexe et le lieu de résidence semblent avoir une répercussion légèrement moindre sur lôestimation 

que font les personnes interrogées de leur capacité à faire face financièrement dans les 12 mois à venir. 

Néanmoins, les femmes sont légèrement plus enclines que les hommes à penser que leur foyer risque 

de prendre du retard dans divers paiements. À titre dôexemple, 47% des femmes, contre 40% des 

hommes, estiment quôil y a au moins un faible risque quôune telle situation se produise en ce qui 

concerne les factures courantes. De la même manière, les répondants vivant dans des centres urbains se 

sont montrés plus susceptibles que ceux des métropoles et des zones rurales de considérer quôil existait 
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au moins un faible risque quôils prennent du retard dans différents paiements. Par exemple, 64% des 

habitants de zones urbaines ont déclaré quôil y avait au moins un faible risque que leur foyer ne soit 

pas en mesure de faire face ¨ une d®pense impr®vue de 1000ú, contre 58%-59% des habitants de 

métropoles et de zones rurales).  

 

Pour plus de détails, voir les tableaux 13b, 14b, 15b et 16b en annexe. 
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6. Perceptions relatives au coût du logement dans le futur  
 

Comme dans les vagues précédentes de lôenquête, 4% des citoyens de lôUE ont déclaré quôil était 

assez probable quôils soient contraints de quitter leur logement actuel au cours des 12 mois à venir 

faute de pouvoir le payer. 2% des répondants ont quant à eux estimé quôil était très probable quôils se 

retrouvent dans cette situation. 

 

La majorité des citoyens européens estiment quôil est peu probable que dans les 12 prochains mois, ils 

soient amenés à quitter leur logement pour des raisons financières: 76% des citoyens ont estimé que 

cela était très peu probable et 17%, que cela était assez peu probable. 

 

Probabilité de devoir quitter son logement dans 
les 12 prochains mois faute de pouvoir le financer
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Q10. Selon vous, dans quelle mesure est -il probable que vous ayez à quitter 
votre logement au cours des 12 prochains mois car vous nôavez plus les moyens 

de le payer ?
Base: tous les répondants, % UE27  

 

Comme en mars 2010, les Grecs (16%) et les Lettons (14%) ont été les plus enclins à déclarer quôil 

était très probable ou assez probable quôils soient contraints de quitter leur logement au cours des 

12 mois à venir faute de pouvoir le payer. En République tchèque, en Italie, en Espagne, en Estonie et 

à Chypre, environ un dixième des répondants (8%-12%) considèrent quôil est probable quôils 

rencontrent des difficultés à financer leur logement.  

 

Une comparaison entre les quatre vagues révèle principalement des différences mineures entre les 

proportions générales de répondants ayant déclaré quôil était très probable ou assez probable quôils 

soient contraints de quitter leur logement actuel pour des raisons financières dans les 12 mois suivant 

lôenquête. 
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Q10. Selon vous, dans quelle mesure est -il probable que vous ayez à quitter votre logement au cours des 12 
prochains mois car vous nôavez plus les moyens de le payer? 

Base: tous les répondants, % par pays

Probabilité de devoir quitter son logement dans les 12 prochains mois faute de 
pouvoir le financer

16 14 12 10 9 8 8 7 7 6 5 5 5 5 4 4 4 4 3 3 3 3 3 3 2 2 2 1

21 23
10

25 26
12

27
34

14 9 17 19 14 18
6

15 14 13
21 15 9 13 19

9 14 12 8 8

62 58
75

64 64

75
62 53

77 83
76 73 78 77

85
80 81 82

75 81
87 83 76

87 83 86
83 91

0

20

40

60

80

100

E
L

L
V

C
Y

E
E

E
S IT C
Z

L
T

P
T

B
G

E
U

2
7

S
K

H
U

U
K

R
O IE F
R

S
E

D
E S
I

N
L

D
K

P
L

B
E

L
U F
I

M
T

A
T

Très probable/Assez probable Assez peu probable Très peu probable NSP/SR

 
Côest pour la réponse très peu probable que les variations entre les pays sont les plus marquées: alors 

que 91% des répondants autrichiens ont estimé quôil était très peu probable quôils ne soient pas en 

mesure de payer leur logement au cours des 12 mois suivant lôenquête, seuls 53% des Lituaniens ont 

choisi cette réponse (soit un écart de 38 points de pourcentage).  

 

Pour certains pays, entre mars et mai 2010, on assiste à une augmentation de la proportion de 

répondants considérant quôil est assez peu probable quôils soient confrontés à des difficultés pour 

payer leur logement, et ce au détriment de la réponse très peu probable. Dans la vague précédente, par 

exemple, 74% des citoyens tchèques interrogés ont estimé quôil était très peu probable que des 

circonstances financières les obligent à quitter leur logement dans les 12 mois à venir, et 18% ont 

estimé que cela était assez peu probable. En mai 2010, ces proportions sont passées respectivement à 

62% et 27%. 

 

Dans quelques pays, par contre, une tendance positive a pu être observée, avec lôaugmentation de la 

proportion de réponses «Très peu probable» (et une diminution de la proportion de «Assez peu 

probable». Par exemple, en mars 2010, 61% des Slovaques interrogés ont estimé quôil était très peu 

probable quôils rencontrent des difficultés à financer leur logement et 32% ont considéré cette 

hypothèse comme assez peu probable. En mai 2010, ces proportions sont passées respectivement à 

73% et 19%.  
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Q10. Selon vous, dans quelle mesure est -il probable que vous ayez à quitter votre logement au cours des 12 
prochains mois car vous nôavez plus les moyens de le payer ? 

Base: tous les répondants, % par pays

Probabilité de devoir quitter son logement dans les 12 prochains mois faute de pouvoir le 
financer 
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Facteurs sociodémographiques 

 

Comme dans les vagues précédentes, à travers tous les groupes sociodémographiques, seuls 4% à 7% 

des répondants ont estimé assez probable ou très probable quôils ne soient plus en mesure de payer 

leur logement actuel dans les 12 mois suivant lôenquête. Encore une fois, on remarque de très grandes 

divergences lorsquôon sôattarde sur la proportion de répondants ayant déclaré quôil était très peu 

probable quôils ne soient plus en mesure de financer leur logement dans les 12 prochains mois: alors 

que 79%-81% des personnes interrogées de plus de 54 ans, des étudiants à temps plein et des habitants 

de zones rurales pensent ne pas avoir de difficultés à payer leur logement, cette proportion nôest que de 

71% chez les 25-39 ans et les ouvriers. 

 

Pour plus de détails voir le tableau 17b en annexe. 
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7. Perceptions du marché de lôemploi 
 

Les résultats de la présente vague ne montrent aucun changement dans la confiance des citoyens 

européens en matière dôemploi. Comme en mars 2010, environ un sixième des travailleurs
3
 interrogés se 

sont dits pas très confiants ou pas du tout confiants de pouvoir conserver leur emploi dans les 

12 prochains mois et près de la moitié ont déclaré quôil était assez peu probable ou pas du tout probable 

quôils puissent retrouver un emploi dans les six mois sôils venaient à être licenciés. 

7.1 Confiance des répondants dans leur capacité à conserver leur emploi  

 

Au total, environ un travailleur européen sur six sôest montré pas très confiant (12%) ou pas du tout 

confiant (6%) quant à sa capacité à conserver son emploi actuel dans les 12 prochains mois. Ces 

chiffres moyens pour lôUE nôont pas varié par rapport aux précédentes vagues de lôenquête. 

 

Environ trois quarts des personnes interrogées ont une vision optimiste de la stabilité de leur emploi 

dans le futur proche: 44% sont très confiants et 33% sont assez confiants quant à leur capacité à 

conserver leur emploi dans les 12 mois à venir.  

 

Confiance des répondants quant à leur capacité à conserver 
leur emploi dans les 12 prochains mois
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Q11. Dans quelle mesure diriez -vous que vous êtes confiant(e) en ce qui concerne votre capacité 
à conserver votre emploi au cours des 12 prochains mois ?

Base: répondants actifs professionnellement, % UE27  
 

Écarts entre les différents pays 

 

La proportion de répondants possédant actuellement un emploi et nôayant pas confiance en leur 

capacité à conserver celui-ci dans les 12 mois suivant lôenquête varie de moins dôun dixième des 

personnes interrogées (6%-8%) aux Pays-Bas, en Autriche, au Luxembourg et en Finlande à 40% en 

Lituanie. En Espagne, en Lettonie, en Slovaquie, en Grèce, en Bulgarie, en Roumanie et en Estonie, 

les résultats enregistrés sont proches de ceux de la Lituanie: entre 32% et 38% des répondants de ces 

pays ont exprimé la crainte de perdre leur emploi.   

 

Les répondants grecs et lituaniens étaient les plus enclins à se déclarer pas du tout confiants quant à 

leur capacité à conserver leur emploi dans les 12 prochains mois (18% et 15%, respectivement). À 

lôinverse, les répondants autrichiens étaient les plus susceptibles de se montrer très confiants quant à 

leur capacité à conserver leur emploi au cours des 12 prochains moins (71%). Aux Pays-Bas, en 

Suède, en Allemagne et en Finlande, environ 6 répondants sur 10 (59%-63%) se sont montrés très 

confiants quant à la stabilité de leur emploi. 

                                                      
3
 La question nôa pas ®t® pos®e aux personnes interrog®es qui nôavaient pas dôactivit® professionnelle: les 

étudiants à plein temps, les femmes/hommes au foyer, les retrait®s et les demandeurs dôemploi. 
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Q11. Dans quelle mesure diriez -vous que vous êtes confiant(e) en ce qui concerne votre capacité à conserver votre emploi au 
cours des 12 prochains mois?

Base: répondants actifs professionnellement, % par pays

Confiance des répondants quant à leur capacité à conserver leur emploi dans les 12 
prochains mois
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La carte suivante montre de nouveau que le pessimisme des répondants quant à leur capacité à 

conserver leur emploi actuel dans les 12 mois à venir est le plus élevé dans les pays de lôest et du sud-

est de lôEurope (p. ex. pays baltes, Roumanie, Bulgarie et Grèce), tandis que les répondants moins 

pessimistes à ce sujet se rencontrent dans les pays nordiques ainsi que dans certains pays dôEurope 

centrale (p. ex. Pays-Bas, Autriche, et Luxembourg). 

 

 
      Remarque: Pas confiant  = «pas du tout confiant» + «pas très confiant»  

Proportion des répondants n ôayant pas confiance en la 

stabilité de leur emploi dans l ôannée à venir  
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Confiance des citoyens européens dans leur capacité à conserver leur emploi: comparaison entre les 

quatre vagues  

 

Comme dans les précédentes vagues de lôenquête, les citoyens des pays baltes figuraient parmi les plus 

pessimistes en ce qui concerne leur situation professionnelle dans un futur proche. Néanmoins, dans 

les trois États baltes, la proportion de répondants nôétant pas très confiants ou pas du tout confiants 

quant à leur capacité à conserver leur emploi dans les 12 prochains mois a (progressivement) diminué 

depuis la première vague de lôenquête, réalisée en juillet 2009. Côest en Lettonie quôon constate la 

diminution la plus importante du niveau de pessimisme: en juillet 2009, 54% des Lettons nôétaient pas 

très confiants ou pas du tout confiants de maintenir leur emploi dans les 12 mois suivants alors quôils 

nôétaient plus que 34% à penser ainsi en mai 2010 (soit une diminution de 20 points de pourcentage). 

 

La tendance inverse a été observée en Roumanie, en Grèce et en République tchèque: dans chacun de 

ces États membres, côest durant cette vague de lôenquête quôà été recueillie la proportion la plus 

importante de réponses «Pas très confiant(e)» ou «Pas du tout confiant(e)». À titre dôexemple, en 

Grèce, la proportion de répondants qui se sont dits pas très confiants ou pas du tout confiants quant au 

fait de conserver leur emploi dans les 12 mois à venir est progressivement passée de 21% en 

juillet 2009 à 35% en mai 2010 (soit une augmentation de 14 points de pourcentage).  

 

Q11. Dans quelle mesure diriez -vous que vous êtes confiant(e) en ce qui concerne votre capacité à conserver votre emploi au cours 
des 12 prochains mois ?

Base: répondants actifs professionnellement , % par pays
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Confiance des répondants quant à leur capacité à conserver leur emploi dans les 
12 prochains mois
Comparaison entre les différentes vagues

% pas confiant = «pas très confiant» + «pas du tout confiant»:

 
Liens entre les problèmes financiers des répondants et la confiance quant à leur capacité à 

conserver leur emploi 

 

La présente enquête a confirmé que les répondants les plus confrontés aux difficultés financières, 

côest-à-dire ceux qui nôont pas disposé de revenus suffisants pour honorer les factures ordinaires, 

acheter de la nourriture ou dôautres articles de consommation courante au moins une fois au cours des 

12 mois précédant lôenquête, étaient également les plus pessimistes quant à leur capacité à conserver 

leur emploi actuel. Environ un tiers (32%) des répondants ayant fait face à des difficultés financières 

nôétaient pas très confiants ou pas du tout confiants quant au fait de conserver leur emploi dans les 

12 prochains mois, contre 15% chez ceux qui nôont pas vécu une telle expérience. À lôopposé, près de 

la moitié (48%) des répondants de ce dernier groupe étaient très confiants quant à leur capacité à 

conserver leur emploi dans les 12 prochains mois, contre 29% des répondants appartenant au premier 

groupe. 
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Confiance des répondants quant à leur capacité à conserver leur emploi dans les 12 prochains 
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Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures courantes
ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ?

Q11. Dans quelle mesure diriez -vous que vous êtes confiant(e) en ce qui concerne votre capacité à conserver votre emploi au cours 
des 12 prochains mois ?

Base: tous les répondants, % UE27

12 18 29 32Pas du tout confiant(e) Pas très confiant(e) Assez confiant(e) Très confiant(e) NSP/SR
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¨ court dôargent au cours des 12 
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Facteurs sociodémographiques 

 

On constate une relation directe entre le niveau dôétudes du répondant et sa confiance quant au 

maintien de son emploi: plus le niveau dôétudes des personnes interrogées est élevé, plus celles-ci se 

montrent confiantes de ne pas être licenciées dans les 12 mois à venir. La part des répondants très 

confiants quant à la stabilité de leur emploi est de 37% chez les personnes ayant le niveau dôétudes le 

plus faible et de 49% chez celles possédant le niveau dôétudes le plus élevé. En outre, la proportion de 

répondants qui ne sont pas très confiants ou pas du tout confiants est de respectivement 25% et 15% 

dans ces deux groupes. 

 

Parmi les différents groupes professionnels, les ouvriers sont deux fois plus susceptibles que les autres 

personnes de manquer de confiance quant à leur situation professionnelle dans les 12 prochains mois 

(28% «Pas du tout/Pas très confiants» contre 15-16% chez les employés et les professions 

libérales/indépendants). En outre, seuls 32% des ouvriers sont très confiants quant à la stabilité de leur 

emploi alors que cette assurance se retrouve chez la moitié des employés et des professions 

libérales/indépendants (47-48%). 

 

Lôoptimisme au sujet de la stabilité de lôemploi dans les 12 prochains mois varie également selon lôâge 

du répondant. Toutefois, lôimpact de cette variable se révèle plus faible que celui du niveau dôéducation 

et du statut professionnel. Alors que 50% des répondants âgés de 55 ans ou plus se montrent très 

confiants quant à leur capacité à conserver leur emploi, cette proportion passe à 42%-44% chez les 

répondants plus jeunes. Toutefois, si lôon se penche sur les proportions de répondants pas très confiants 

ou pas du tout confiants dans leur capacité à maintenir leur emploi, on ne constate pas de différence entre 

les différentes classes dôâge (17%-19% de «Pas très confiant(e)» dans toutes les tranches dôâge). 

 

Pour plus de détails, voir le tableau 18b en annexe. 
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7.2  Confiance des répondants dans leurs possibilités de retrouver un 

emploi en cas de licenciement  

 

Environ un cinquième des citoyens européens (19%) actifs professionnellement 
4
 pensent quôil est très 

probable (9 ou 10 sur lôéchelle) quôils retrouvent un emploi dans les six mois suivant un éventuel 

licenciement et 27% estiment cela assez probable (de 6 à 8). 

 

On constate davantage de pessimisme que dôoptimisme chez les répondants quant à leur future 

situation professionnelle. Environ un cinquième des répondants actifs professionnellement (21%) ont 

estimé quôil nôétait pas du tout probable (1 ou 2 sur lôéchelle) quôils retrouvent un nouvel emploi dans 

les six mois suivant un licenciement. Pour 28%, cette hypothèse apparaît comme assez peu probable 

(de 3 à 5). 
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Q12. Si vous deviez être licencié(e), sur une échelle allant de 1 à 10, comment évalueriez -vous vos 
chances de retrouver un emploi dans les six prochains mois? «1» signifie que cela «ne serait pas 

du tout probable» et «10» signifie que cela «serait très probable» . 
Base: répondants actifs professionnellement, % UE27

Probabilité hypothétique de retrouver un emploi dans les six 
mois après un licenciement

 
 

Écarts entre les différents pays 

 

La proportion la plus élevée de pessimistes, côest-à-dire de personnes estimant quôil nôest pas du tout 

probable ou quôil est assez peu probable (1 à 5 sur lôéchelle) quôelles retrouvent un emploi dans les six 

mois suivant un éventuel licenciement, se trouve en Grèce (73%), en Espagne (68%), en Italie (64%) 

et en Irlande (62%).  Par ailleurs, en Grèce, 4 répondants sur 10 sont très pessimistes quant à leurs 

possibilités de retrouver un emploi (1 ou 2 sur lôéchelle). Des chiffres légèrement inférieurs à ceux de 

la Grèce ont été recueillis en Irlande (32%), en Espagne (34%) et en Italie (37%).  

 

En Finlande, en Suède, en Belgique, en Autriche et au Danemark, les résultats correspondants sont 

quasiment à lôexact opposé. Alors que moins dôun tiers des répondants de ces pays sont pessimistes 

quant à leur future situation professionnelle, presque deux fois plus dôentre eux se montrent plutôt 

optimistes. Entre 58% et 66% estiment en effet très probable ou assez probable de retrouver un emploi 

dans les six mois suivant un licenciement (6 à 10 sur lôéchelle). Comme dans les vagues précédentes, 

lôAutriche accueille le pourcentage le plus élevé de répondants très optimistes quant à leur future 

recherche dôemploi suite à un licenciement: 37% dôentre eux ont indiqué de 9 à 10 sur lôéchelle. 

 

                                                      
4
 Dans la question suivante, on a demand® aux travailleurs dôestimer sur une ®chelle allant de 1 ¨ 10 leurs 

chances de trouver un nouvel emploi sôils venaient ¨ °tre licenci®s. Afin de rendre les r®sultats plus intelligibles, 

les r®ponses des personnes interrog®es (sur lô®chelle de 1 ¨ 10) ont ®t® regroup®es. 
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Q12. Si vous deviez être licencié(e), sur une échelle allant de 1 à 10, comment évalueriez -vous vos chances de retrouver un emploi 
dans les six prochains mois? «1» signifie que cela «ne serait pas du tout probable» et 10 signifie que cela «serait très probable». 

Base: répondants actifs professionnellement, % par pays

Probabilité hypothétique de retrouver un emploi dans les six mois après un 
licenciement

40 34 37 32
22 28

21 24 21
28 22 21 19 23 22 21 18 15 17 12 15 12 15 10 14 11 13 10

33
34 27

30
39 32

38 35 36
29 35 34 34 29 29 28 27 31 26

27 24 25 21
21 17 20 17 18

17 22
23 23 21 21 25 23 25

17 19 26 29 24 27 27 29 31
27 31 35 35 31

32
21

34 30 34

6 6 8 11 9 10 12 10 12
12

18
14 16

20 15 19 19 20
26 26 17 22 29 32

37
21 33 32

5 3 5 4 9 8 5 8 7
15

7 5 3 5 7 6 7 4 5 4 9 7 5 5 12 15
7 5

0

20

40

60

80

100

E
L

E
S IT IE L
T

R
O

E
E

L
V

P
T

C
Y

B
G

M
T

C
Z

H
U F
R

E
U

2
7 S
I

S
K

D
E

P
L

L
U

U
K

N
L

D
K

A
T

B
E

S
E F
I

Pas du tout probable (01-02) Assez peu probable (03-05) Assez probable (06-08) Très probable (09-10) NSP/SR

 



Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4)  Rapport analytique  

   page 57 

Le tableau et la carte ci-dessous indiquent la probabilité moyenne de retrouver un emploi dans les six 

mois suivant un licenciement, dans lôensemble de lôUE et dans chaque pays
5
. Comme dans les vagues 

précédentes de lôenquête, si on sôintéresse plus précisément aux pays où les répondants sont les moins 

confiants, on constate que cette carte se démarque quelque peu du reste de lôétude. Elle montre que les 

répondants de toute lôEurope de lôEst ont davantage confiance dans leur capacité à retrouver un emploi 

dans les six mois si cela sôavérait nécessaire que les personnes interrogées en Grèce (score moyen de 

3,7), en Espagne (4,1) à Chypre et en Irlande (4,5 dans les deux cas).  

 

 
 

                                                      
5
 Le score moyen minimum était de «1» et le maximum, de «10». Plus le score moyen est élevé, plus les 

répondants ont confiance dans leurs possibilités de retrouver un emploi dans les six mois suivant un 

licenciement. 

Probabi lité hypothétique de retrouver un emplo i dans les six 

mois après un licenciement  

 
Score moyen  
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Confiance des citoyens européens dans leurs possibilités de retrouver un emploi en cas de 

licenciement: comparaison entre les quatre vagues 

 

En conformité avec les résultats des répondants quant à la confiance dans leur capacité à conserver 

leur emploi, on observe une augmentation de la proportion de Grecs, de Roumains et de Tchèques 

(actifs professionnellement) estimant quôil ne serait pas du tout probable ou quôil serait assez peu 

probable (de 1 à 5 sur lôéchelle) quôils retrouvent un emploi dans les six mois suivant un éventuel 

licenciement. En Grèce, cette proportion est passée de 65% en mars 2010 à 72% en mai 2010 (+7 

points de pourcentage); en Roumanie, les répondants partageant cet avis sont passés de 52% à 60% 

(+8 points) et en République tchèque, de 44% à 52% (+8 points également). 

 

La tendance inverse a été observée en Lettonie: en mars 2010, 71% des Lettons considéraient quôil 

nôétait pas du tout probable ou quôil était assez peu probable quôils retrouvent un emploi dans les six 

mois en cas de licenciement. Lors de la présente vague de lôenquête, la proportion correspondante était 

de 59%, soit une diminution de 12 points de pourcentage. La Lettonie, en tête, est suivie du Portugal, 

de la Pologne, du Luxembourg, du Royaume-Uni, de la Belgique et de la Finlande, où lôon observe 

une diminution dôau moins cinq points de pourcentage entre les deux vagues au niveau de la 

proportion de répondants peu confiants. 

 

Q12. Si vous deviez être licencié(e), sur une échelle allant de 1 à 10, comment évalueriez -vous vos chances de retrouver un empl oi 
dans les six prochains mois? «1» signifie que cela «ne serait pas du tout probable» et 10 signifie que cela «serait très prob abl e». 

Base: répondants actifs professionnellement, % par pays
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Comparaison entre les différentes vagues

% de «Pas du tout probable» ou «Assez peu probable»(01-05):
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Liens entre les difficultés financières rencontrées par les foyers et la confiance des répondants dans 

leurs possibilités de retrouver un emploi  

 

Parmi les répondants sôétant retrouvés dans lôimpossibilité de payer des factures courantes lôannée 

précédente, ceux qui considèrent comme assez peu probable ou très peu probable de retrouver un 

emploi dans les six mois suivant un licenciement (réponses allant de 1 à 5 sur lôéchelle, 61% de ces 

répondants) sont plus nombreux que ceux qui estiment cette hypothèse comme très probable ou assez 

probable (réponses allant de 6 à 10 sur lôéchelle, 34% des répondants). Chez les répondants qui nôont 

pas été confrontés à de telles difficultés, on constate autant de pessimisme que dôoptimisme quant à 

leur future situation professionnelle (48%-47%).  
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Probabilité hypothétique de retrouver un emploi dans les six mois après un 
licenciement

Q9. Est -ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour payer les factures 
courantes ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ?

Q12. Si vous deviez être licencié(e), sur une échelle allant de 1 à 10, comment évalueriez -vous vos chances de retrouver un emploi 
dans les six prochains mois? «1» signifie que cela «ne serait pas du tout probable» et 10 signifie que cela «serait très prob abl e». 

Base: tous les répondants, % UE27
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Facteurs sociodémographiques 

 

Comme observé dans les vagues antérieures, le niveau de pessimisme des personnes interrogées quant 

à leurs possibilités de retrouver un emploi dans les six mois suivant un licenciement augmente avec 

lôâge et diminue avec le niveau dôétudes ; ce sont les plus grandes disparités observées parmi les divers 

groupes sociodémographiques.  

 

Environ un tiers des répondants avec le niveau dôétudes le plus faible estime quôil nôest pas du tout 

probable quôils puissent retrouver un emploi (1 ou 2 sur lôéchelle ï 34%) contre seulement un sixième 

de ceux possédant le niveau dôétudes le plus élevé (17%). En outre, la proportion de répondants assez 

pessimistes (de 1 à 5 sur lôéchelle) à cet égard varie de 60% pour les moins éduqués à 43% pour les 

plus éduqués. 

 

Alors que 45% des répondants de plus de 54 ans considèrent quôils nôauraient pratiquement aucune 

chance de retrouver un emploi dans de telles circonstances (1 ou 2 sur lôéchelle), chez les 15-24 ans, la 

proportion de répondants aussi pessimistes nôest que de 12%. De la même manière, la proportion 

globale de ceux qui sont plutôt pessimistes (entre 1 et 5 sur lôéchelle) diminue avec lôâge, passant de 

66% pour les plus de 54 ans à 42% chez les 15-39 ans. 

 

En ce qui concerne les différences en fonction du genre, de la catégorie professionnelle et du lieu de 

résidence, on observe des différences un peu moins importantes dans les proportions des répondants 

plutôt pessimistes (de 1 à 5 sur lôéchelle). Néanmoins, on constate des différences plus importantes 

entre ces différents groupes sociodémographiques parmi les répondants extrêmement pessimistes 

quant à leurs possibilités de retrouver un emploi (1 à 2 sur lôéchelle). Par exemple, 17% des 

répondants vivant en zones métropolitaines estiment quôils nôont pratiquement aucune chance de 
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retrouver un emploi en cas de licenciement, contre 21% des répondants des zones rurales et 23% des 

zones urbaines.  

 

Pour plus de détails, voir le tableau 19b en annexe. 
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8. Inquiétudes personnelles au sujet des revenus futurs 
 

En ce qui concerne lôavis des citoyens européens quant à lôéventuelle évolution de leurs droits à la 

pension, environ trois quarts des répondants sôattendent soit à des prestations de retraite plus faibles 

ou pensent quôils devront prendre leur retraite plus tard que prévu ou économiser davantage pour 

leurs vieux jours. Qui plus est, une faible majorité de répondants se sont montrés très inquiets ou assez 

inquiets de ne pas disposer de suffisamment de ressources pour vivre leur vieillesse dans la dignité. 

8.1 Changements des droits de retraite et leur retentissement  

 

Interrogés sur leurs perspectives financières pour leurs vieux jours, notamment en termes dôévolution 

de leurs droits à la retraite, 27% des citoyens européens sôattendent à ce que les prestations quôils 

recevront soient plus faibles que prévu. Une proportion similaire (26%) de répondants estiment quôils 

devront économiser davantage pour leurs vieux jours, tandis quôune personne sur cinq (20%) considère 

quôelle devra prendre sa retraite plus tard que ce quôelle avait prévu.  

 

Une minorité (10%) de citoyens de lôUE pensent que leur retraite ne sera pas affectée par des 

événements économiques et financiers. Moins dôun dixième des répondants (7%) ont donné une 

réponse différente de celles proposées et 9% nôont pas pu (ou nôont pas souhaité) se prononcer. 

Comme lôillustre le graphique ci-dessous, depuis la vague précédente, aucun changement significatif 

nôa été constaté à ce sujet. 
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Q5. Parmi les réponses possibles suivantes, selon vous, comment cela se passera -t -il pour votre retraite dans le futur ?
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Opinion des répondants vis -à-vis des répercussions de la crise sur les droits 
de retraite

 
 

Comme dans les vagues précédentes de lôenquête, la proportion de répondants qui pensent que leurs 

droits à la pension ne seront pas affectés par des événements économiques et financiers est restée en 

deçà des 20% dans pratiquement tous les États membres. Au Danemark, par contre, une proportion 

supérieure de personnes interrogées sôattendent à ce que leur retraite ne soit pas affectée par des 

événements économiques ou financiers (33% et 25% respectivement). 

 

Les répondants Grecs (51%), suivis par les Allemands (42%) et les Roumains (39%), ont été les plus 

enclins à répondre que leurs prestations de retraite seront plus faibles que ce à quoi ils sôattendaient. À 

lôopposé, en Belgique, en Slovaquie et au Danemark, seul un répondant sur sept tout au plus (13%-15%) 

sôattend à recevoir des prestations de retraites plus faibles que prévu.  

 

Côest en France, en Slovaquie, en Belgique et en République tchèque que les répondants se sont 

montrés les plus proactifs, déclarant quôils devraient soit prendre leur retraite plus tard que prévu 

(réponse donnée par 31% des Français, par exemple) soit économiser davantage pour leur retraite (39% 

des répondants slovaques, 37% des Belges et 34% des Tchèques).  

 

Dans environ la moitié des États membres, environ 1 répondant sur 10 nôa pas pu donner de réponse 

claire au sujet de sa future pension (ou nôa pas souhaité répondre à la question). Dans certains pays, 
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ces chiffres se sont toutefois avérés supérieurs: par exemple en Estonie (18% des répondants) et en 

Bulgarie (22%).  

 

Q5. Parmi les réponses possibles suivantes, selon vous, comment cela se passera -t -il pour votre retraite dans le futur ?
Base: tous les répondants, % par pays

Opinion des répondants vis -à-vis des répercussions de la crise sur les droits de 
retraite
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Autre
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Inquiétudes des citoyens européens relatives à leurs droits à la pension: comparaison entre les quatre 

vagues 

 

Une comparaison entre les quatre vagues révèle que les plus grandes différences se situent au niveau des 

répondants estimant que leurs prestations de retraites seront plus faibles que ce à quoi ils sôattendaient. 

En 2009, environ 3 Grecs sur10 sôattendaient à recevoir des prestations de retraites inférieures. Cette 

proportion est passée à 44% en mars 2010 et à 51% en mai de la même année. De la même manière, en 

Roumanie, entre 2009 et mai 2010, on observe une augmentation progressive de 20% à 39% des 

répondants partageant cet avis, soit +19 points de pourcentage. Entre mars 2010 et mai 2010, dôautres pays 

ont enregistré une augmentation de la proportion de répondants sôattendant à recevoir des prestations de 

retraites inférieures à ce quôils avaient prévu, à savoir: lôAllemagne (augmentation de 37% à 42%, soit 

+5 points de pourcentage), le Luxembourg (de 17% à 25%, soit +8 points) et la République tchèque (de 

15% à 23%, également +8 points). 
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Comparaison entre les vagues

%  de «prestations de retraite plus faibles que prévu»:

 

Facteurs sociodémographiques 

 

Lôanalyse des données distingue les répondants qui sont déjà à la retraite ou qui sont proches de lôêtre 

des répondants plus jeunes, étant donné que lôon peut sôattendre à des résultats assez différents entre 

ces deux groupes. Par ailleurs, étant donné que la plupart des citoyens de lôUE prennent leur retraite à 

65 ans, lôanalyse distingue les 55-64 ans des personnes de 65 ans et plus.  

 

Les répondants plus jeunes ont plus fréquemment tendance à penser quôils devront soit économiser 

davantage pour leur retraite ou prendre celle-ci plus tard que prévu. Un peu plus dôun quart (27-28%) 

des répondants de plus de 55 ans pensent quôils devront reporter leur retraite, contre 4% des plus de 

64 ans et 13% des 55-64 ans. De la même manière, 27% des 40-54 ans et 35%-36% des 15-39 ans ont 

déclaré quôils devraient économiser davantage pour leur retraite, contre 12% des plus de 64 ans et 18% 

des 55-64 ans. 

 

Cela dit, les répondants qui sôapprochent de lôâge de la retraite (âgés entre 40 et 64 ans) sont ceux qui 

sôattendent le plus à voir leurs prestations de retraite diminuer (36%), tandis que les plus jeunes (15-

24 ans) sont les moins enclins à partager cette opinion. Les répondants les plus proches de lôâge de la 

retraite et ceux susceptibles de lôavoir déjà prise (âgés de 65 ans et plus) sont également davantage 

convaincus que leur retraite ne sera pas affectée par des événements économiques et financiers: un 

cinquième des plus de 64 ans et 14% des 55-64 ans anticipent une retraite «non affectée par des 

événements économiques ou financiers», contre 5%-7% des répondants plus jeunes.  

 

Lorsquôon se penche sur la catégorie professionnelle des répondants, on retrouve bien entendu la 

distribution des réponses décrite plus haut étant donné le chevauchement entre le groupe des retraités 

et celui des personnes de 65 ans et plus. Parmi les répondants qui ne sont pas encore à la retraite, ceux 

qui nôont pas dôactivité professionnelle (par exemple les demandeurs dôemploi et les étudiants) sont les 

moins enclins à penser quôils recevront des prestations de retraite plus faibles que ce quôils attendaient 

(23% contre 27%-28% des répondants actifs professionnellement) et quôils devront prendre leur 

retraite plus tard que prévu (22% contre 25%-29%). Aucune différence nôa été observée dans la 

proportion de répondants qui pensent devoir économiser davantage pour leur retraite. 
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En ce qui concerne les écarts en fonction du niveau dôétudes, les répondants dont le niveau dôétudes 

est le plus faible anticipent moins fréquemment de devoir reculer lôâge de leur départ à la retraite (12% 

contre 22% chez les personnes dont le niveau dôétudes est plus élevé) et ils ne pensent pas devoir 

économiser davantage pour leur retraite (17% contre 26%-28%). Les répondants suivant encore des 

études se sont montrés légèrement moins «passifs» que les autres: 19% dôentre eux sôattendent à des 

prestations de retraite plus faibles, contre 27%-29% chez les personnes nôétant plus aux études. Ils sont 

en outre les plus enclins à penser quôils devront soit économiser davantage pour leurs vieux jours, soit 

prendre leur retraite plus tard que prévu (respectivement 36% et 26%) 

 

Pour plus de détails, voir le tableau 9b en annexe. 

 

8.2 Inquiétudes des répondants au sujet de leurs revenus après la 

retraite  

 

Les citoyens européens pessimistes quant à leur capacité à faire face financièrement durant leurs vieux 

jours sont plus nombreux que les optimistes: 54% des citoyens interrogés se sont montrés inquiets de ne 

pas disposer, durant leurs vieux jours, de revenus suffisants pour vivre dans la dignité, contre 44% de 

répondants qui se sont dits pas inquiets par une telle perspective. 

 

Plus précisément, 20% des citoyens de lôUE se sont montrés très inquiets de ne pas disposer, durant 

leurs vieux jours, de revenus suffisant pour pouvoir vivre dans la dignité (9 ou 10 sur lôéchelle
6
), et 

environ un tiers des répondants, assez inquiets (34% ont sélectionné comme réponse entre 6 et 8). Enfin 

13% des répondants ne sont pas du tout inquiets que ces revenus puissent ne pas être suffisants pour 

leurs vieux jours (1 ou 2 sur lôéchelle) et 31% ne sont pas vraiment inquiets (de 3 à 5).  
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Base: tous les répondants, % UE27

Niveau dôinqui®tude des r®pondants de ne pas disposer de 
revenus suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité

 
 

Environ trois quarts des répondants grecs et roumains se sont montrés très inquiets ou assez inquiets 

de ne pas disposer de revenus suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité (73%-74% ont 

sélectionné comme réponse entre 6 et 10 sur lôéchelle). Dans quinze autres États membres, plus de la 

moitié des répondants se sont également avérés avoir des attentes plutôt pessimistes quant à leurs 

revenus pour leurs vieux jours (de 51% en France à 69% au Portugal).  

 

Les répondants roumains et grecs sont les plus nombreux à être très inquiets de ne pas disposer de 

revenus suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité (40% et 37%, respectivement, ont 

sélectionné 9 ou 10 sur lôéchelle). En Lettonie, en Hongrie, en Bulgarie et au Portugal, environ un tiers 

                                                      
6
 Les personnes interrogées ont évalué, sur une échelle allant de «1» à «10», leur inquiétude de ne pas disposer 

de revenus suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité. Afin de faciliter lôanalyse, les r®ponses ont ®t® 

regroupées.  
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(33%-35%) des répondants se sont montrés très pessimistes au sujet des revenus dont ils disposeront 

après leur retraite. 

  

Conformément aux résultats analysés à la section 8.1, les citoyens les plus optimistes à propos de leurs 

revenus durant leurs vieux jours sont les Danois: 42% dôentre eux ne sont pas du tout inquiets à ce 

sujet (ces répondants ont sélectionné 1 ou 2 sur lôéchelle). Qui plus est, pas plus dôun cinquième (19%) 

des répondants danois se sont montrés très inquiets ou assez inquiets de ne pas disposer de 

suffisamment de ressources pour vivre leur vieillesse dans la dignité. 

 

Q6. Dans quelle mesure êtes -vous inquiet/inqui¯te, si vous lô°tes, du fait que votre revenu pour vos vieux jours ne soit pas 
approprié pour vous permettre de vivre dans la dignité . Veuillez exprimer votre opinion sur une échelle allant de 1 à 10, sur 

laquelle 1 signifie que vous nô°tes çpas du tout inquiet/inquiète» et 10 signifie que vous êtes «très inquiet/inquiète ». 
Base: tous les répondants % par pays

Niveau dôinqui®tude des r®pondants de ne pas disposer de revenus suffisants 
pour vivre leurs vieux jours dans la dignité
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Le tableau à gauche de la carte représente le score moyen des répondants par pays et pour lôensemble 

de lôUE
7
. Comme dans les précédentes vagues de lôenquête, les Danois (score moyen de 3,5) ne sont 

pas les seuls à penser de la sorte. En effet, les Suédois (3,8), les Néerlandais (4,1), les Finlandais (4,5), 

les Luxembourgeois (4,6) et les Autrichiens (4,8) ne sont pas non plus particulièrement inquiets quant 

à la possible insuffisance de leurs revenus pour vivre décemment leurs vieux jours. 

 

Comme indiqué plus haut, ce sont dans les pays de lôest et du sud-est de lôEurope que les répondants 

se montrent les plus préoccupés par les revenus dont ils disposeront après leur retraite: la Roumanie, 

par exemple, enregistre un score moyen de 7,6, tandis quôen Italie, en Bulgarie, au Portugal et en 

Grèce, le score moyen oscille entre 6,9 et 7,3. 

 

 
 

 

Inquiétudes des citoyens européens relatives à leurs revenus après la retraite: comparaison entre les 

quatre vagues 

 

Le graphique suivant représente, pour lôensemble de lôUE et pour chaque État membre, la proportion 

de répondants qui sont très inquiets ou assez inquiets de ne pas disposer de revenus suffisants durant 

leurs vieux jours pour pouvoir vivre dans la dignité (réponses entre 6 et 10).  

 

                                                      
7
 Le minimum était un score moyen de «1», «10» étant le maximum ï plus le score moyen est élevé, plus les 

répondants du pays sont inquiets par rapport à leurs futurs revenus. 

Niveau d ôinquiétude des  répondants de ne pas disposer de 

revenus suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité  

 

Score moyen 
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Dans lôensemble, au niveau européen, les résultats indiquent une légère augmentation, mais néanmoins 

progressive, de la proportion de répondants très inquiets ou assez inquiets, passant de 50% juillet 2009 

à 54% en mai 2010, soit + 4 points de pourcentage. Au niveau des États membres, une telle tendance à 

lôaugmentation progressive de la proportion de répondants très inquiets ou assez inquiets a été 

particulièrement remarquée en Roumanie (de 61% en juillet 2009 à 73% en mai 2010, +12 points de 

pourcentage), en Grèce (de 62% à 73%, +11 points), au Portugal (de 61% à 70%, +9 points), en 

Espagne (de 53% à 65%, +12 points) et en République tchèque (de 50% à 64%, +14 points).  

 

En Slovaquie, à lôinverse, la proportion de répondants très inquiets ou assez inquiets est restée stable 

entre juillet 2009 et mars 2010, mais est passée de 50% en mars 2010 à 62% en mai 2010 (+12 points 

de pourcentage). On observe la tendance inverse en Lettonie: dans les vagues précédentes de 

lôenquête, environ deux tiers des Lettons étaient très inquiets ou assez inquiets au sujet des revenus 

dont ils disposeraient après leur retraite (64%-68%). Lors de la présente vague, la proportion 

correspondante nôétait plus que de 57% (soit -11 points de pourcentage par rapport à mars 2010). 

 

Q6. Dans quelle mesure êtes -vous inquiet/inqui¯te, si vous lô°tes, du fait que votre revenu pour vos vieux jours ne soit pas approprié 
pour vous permettre de vivre dans la dignité. Veuillez exprimer votre opinion sur une échelle allant de 1 à 10, sur laquelle 1 signifie que 

vous nô°tes «pas du tout inquiet/inquiète» et 10 signifie que vous êtes «très inquiet/inquiète ». 
Base: tous les répondants, % par pays
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Niveau dôinqui®tude des r®pondants de ne pas disposer de revenus suffisants 
pour vivre leurs vieux jours dans la dignité 
Comparaison entre les différentes vagues

% de «Très inquiet/inquiète» ou « Assez 
inquiet/inquiète» (06-10):

 

Facteurs sociodémographiques 

 

Les répondants les moins inquiets quant à lôéventualité que leurs revenus soient insuffisants durant 

leurs vieux jours pour mener une vie décente sont ceux susceptibles dôêtre déjà à la retraite (65 ans et 

plus) ou dôen être proches (55-64 ans), tout comme les membres du groupe le plus jeune (15-24 ans). 

Parmi les répondants de 65 ans et plus, 43% sont très inquiets ou assez inquiets de ne pas disposer, 

durant leurs vieux jours, de revenus suffisants pour vivre dans la dignité (réponse entre 6 et 10 sur 

lôéchelle). Chez les 55-64 ans et les 15-24 ans, les proportions correspondantes sont, respectivement, 

de 52% et de 50%. À lôopposé, 60%-62% des répondants âgés de 25 à 54 ans sont très inquiets ou 

assez inquiets que leurs revenus soient faibles après leur retraite. Dans le groupe des répondants très 

inquiets (9 ou 10 sur lôéchelle), on relève les proportions suivantes: de 12% chez les 15-24 ans et 17% 

chez les 65 ans et plus à 20% chez les 55-64 ans et 23% chez les 25-54 ans. 

 

Plus de 6 ouvriers sur 10 (65%) et 59% des répondants sans activité professionnelle (par exemple les 

demandeurs dôemploi ou les étudiants) sont très inquiets ou assez inquiets au sujet des revenus dont ils 
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disposeront durant leur vieillesse (réponses de 6 à 10 sur lôéchelle), contre 55% des répondants de 

profession libérale/indépendants et des employés. La même tendance sôapplique si on prend 

uniquement en compte les répondants très inquiets (9 ou 10 sur lôéchelle): de 18%-19% chez les 

employés et les professions libérales/indépendants à 22% chez les personnes sans activité 

professionnelle et à 28% chez les ouvriers. Dans le groupe des retraités, la distribution des réponses 

est, une fois encore, la même que dans le groupe des répondants de 65 ans et plus. 

Une faible majorité (56%-57%) des répondants ayant un niveau dôétudes moyen ou faible sont très 

inquiets ou assez inquiets de ne pas disposer de revenus suffisants durant leur vieillesse. Chez les 

étudiants à temps plein et les répondants possédant le niveau dôétudes le plus élevé, environ la moitié 

des personnes interrogées (50%-51%) partagent cette inquiétude. La part de répondants très inquiets (9 

ou 10 sur lôéchelle) de ne pas disposer de revenus suffisants durant leurs vieux jours pour vivre dans la 

dignité diminue progressivement plus le niveau dôétudes des personnes interrogées est élevé (de 27% 

chez les répondants dont le niveau dôétudes est le moins élevé à 16% chez les répondants possédant le 

niveau dôétudes le plus élevé et 11% chez les étudiants à plein temps). 

 

Les femmes sont davantage inquiètes que les hommes de ne pas disposer de revenus suffisants durant 

leurs vieux jours pour vivre dans la dignité. Cette différence est particulièrement marquée lorsquôon 

sôattarde sur la proportion de femmes très inquiètes: 23% des femmes ont sélectionné 9 ou 10 sur 

lôéchelle, contre 17% des hommes.  

 

Pour plus de détails, voir le tableau 10b en annexe. 
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Tableau 1a. Perception de lôévolution de la prévalence de la pauvreté au niveau 
régional dans les 12 derniers mois ï par pays  

QUESTION: Q1_A. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

l®g¯rement augment® ou fortement augment® au cours des 12 derniers mois dansé ? - La région où vous vivez? 

 

 
 

Total N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 

UE27 25570 1.9 8.3 36 23.9 25.5 4.5 

PAYS         

 Belgique 1002 0.3 4.8 29.6 18.5 39.1 7.8 

 Bulgarie 1003 1.2 5.5 30.1 51.5 8.4 3.4 

 Rép. tchèque 1006 4.2 22.6 35.5 14.1 21.3 2.3 

 Danemark 1000 0.5 5.7 30.3 6.4 48.5 8.6 

 Allemagne 1000 0.8 7.8 45.7 11.3 28.7 5.7 

 Estonie 1010 1.8 7.4 33.1 31 19.9 6.9 

 Grèce 1001 1.4 3.3 34.8 50.3 8.3 1.9 

 Espagne 1003 1.6 4.9 36.1 32.8 23.1 1.3 

 France 1000 0.8 4.6 47.9 35 8.5 3.1 

 Irlande  1000 9.2 16.3 32.9 17.4 21.2 3 

 Italie  1005 1.3 5.5 37.5 37.3 16.7 1.7 

 Chypre 504 0.6 7.5 37.6 21.2 28.3 4.8 

 Lettonie  1002 0.5 8.1 32.9 32.8 19 6.8 

 Lituanie  1000 1.2 9.5 41.5 26.7 18.5 2.7 

 Luxembourg 500 0.6 6.4 51.6 8.2 29.6 3.6 

 Hongrie  1010 1.6 6.5 30.8 41.4 16.7 3.1 

 Malte 504 2.7 8.6 32.7 16.5 25.3 14.1 

 Pays-Bas 1003 0.7 10.1 28.5 7 48.2 5.5 

 Autriche  1003 0 5.3 39 8.7 39.3 7.7 

 Pologne 1004 3.6 17.8 25 14.1 35.5 4 

 Portugal 1005 0.3 3.9 35 37 20.2 3.6 

 Roumanie 1001 4.9 5.8 27.5 49.4 9 3.4 

 Slovénie 1002 0.5 6.4 52.1 15.5 23.2 2.3 

 Slovaquie 1000 2.3 11.7 33.9 17.2 31.5 3.5 

 Finlande 1001 0.5 7.5 42.6 9 35.9 4.4 

 Suède 1001 1.3 9.1 18.4 3.7 58.1 9.4 

 Royaume-Uni  1000 4 13.2 25.3 8.8 39.6 9 
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Tableau 1b. Perception de lôévolution de la prévalence de la pauvreté au niveau 
régional dans les 12 derniers mois ï par segments de population  

QUESTION: Q1_A. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

l®g¯rement augment® ou fortement augment® au cours des 12 derniers mois dansé ? - La région où vous vivez? 

 

 
 Total 

N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 

UE 27 25570 1.9 8.3 36 23.9 25.5 4.5 

SEX E        

 Hommes 12343 1.7 9.4 37.4 21.2 26.6 3.6 

 Femmes 13227 2 7.4 34.7 26.3 24.4 5.2 

 

AGE         

15 - 24 3408 2 14.9 37.8 12.1 29.6 3.6 

 25 - 39  6291 1.9 8.7 37.8 24.3 22.7 4.5 

 40 - 54 6771 1.7 5.8 38.4 25.9 25.3 3 

 55 + 8890  1.9 7.4 32.4 26.6 26 5.6 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 2.7 7.3 26.9 35.3 22.6 5.2 

 16 - 20 11293 1.9 7.3 37.3 24.3 25.3 3.9 

 20 + 7173 1.3 7.7 39.5 20.2 26.5 4.8 

 Etudiant à plein 
temps 2395 2.1 17.9 37.6 11.5 27.2 3.7 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 1.9 9.2 36.2 22.7 25 5.1 

 Autre ville  10953 1.9 7.9 36 26.5 23.9 3.8 

 Zone rurale 9938 1.8 8.4 36 21.6 27.4 4.7 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 1.6 6.1 36.8 25.3 25.6 4.7 

 Employé 8924 1.5 8.1 39.9 20.6 26.2 3.7 

 Ouvrier  2233 2.7 6.9 40.7 26.2 19.8 3.7 

 Sans emploi 12084 2.1 9.2 32.1 25.5 25.9 5.1 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)        

1 5890 1.9 8 34 24.9 24.7 6.6 

 2 10728 1.9 8.2 36.3 22.6 27 3.9 

 3 4477 1.8 8.4 37.7 24.4 23.5 4.2 

 4 3117 1.5 8.8 37.4 23 26.3 3 

 5+ 1266 2.3 9.1 33.3 30.8 20.9 3.6 

 

NOMB RES 
DôENFANTS        

0 17132 2 8.2 35.3 22.8 26.6 5.1 

 1 3919 1.7 10.3 36.4 23.9 24.4 3.4 

 2 2623 1.4 6 41.9 24.7 23 3 

 3+ 857 2.6 11.4 32.1 26.3 24.9 2.8 

 

TAILLE DU 
MÉNAGE         

1 6160 1.9 7.5 34.1 26 23.9 6.5 

 2 6981 2.2 8.9 34.1 22.5 27.9 4.4 

 3-4 9251 1.5 7.9 38.8 22.4 25.8 3.5 

 5+ 3178 2.2 10 35.4 26.9 22.1 3.3 

 

NIVEAU DE VIE 
DU MÉNAGE         

Très pauvre 1152 3.9 5.1 18.2 59.8 9.4 3.5 

 Assez pauvre 11724 1.8 6.8 36.2 29 22 4.3 

 Assez riche 11994 1.6 10.4 38.3 15.6 29.8 4.2 

 Très riche 504 5 6.7 21.7 16.7 40.9 8.9 
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Tableau 2a. Perception de lô®volution de la prévalence de la pauvreté au niveau 
national dans les 12 derniers mois ï par pays  

QUESTION: Q1_B. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

légèrement augmenté ou fortement augmenté au cours des 12 derniers mois dansé ? ï (LE PAYS)? 

 

 
 

Total N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 

UE27 25570 2.7 7.7 36.6 38.1 9.5 5.5 

PAYS         

 Belgique 1002 1 5.5 39.1 39.5 6.7 8.2 

 Bulgarie 1003 0.4 3.6 24.7 57.2 4.4 9.7 

 Rép. tchèque 1006 4.4 22.7 38 13.2 16.6 5.1 

 Danemark 1000 1.4 8.5 50.7 13.7 20.4 5.2 

 Allemagne 1000 1.5 5.8 51.9 26.6 9.5 4.7 

 Estonie 1010 2.3 5.8 32.9 41.8 10.4 6.8 

 Grèce 1001 1.6 1.2 20.1 73.6 2.2 1.2 

 Espagne 1003 2.1 4.6 25.2 59.9 5.9 2.3 

 France 1000 1.1 3.9 35.5 53.5 3 3 

 Irlande  1000 17.9 11 26.7 36.1 5.6 2.7 

 Italie  1005 1.3 4.5 38.5 44.2 8.3 3.2 

 Chypre 504 2.3 5.8 46.8 31.7 10.4 2.9 

 Lettonie  1002 1.1 6 27.3 49.6 8.5 7.6 

 Lituanie  1000 2.8 6.6 35.1 44.5 6.7 4.3 

 Luxembourg 500 0.4 6.9 58.2 14.1 17.4 3 

 Hongrie  1010 2.3 4.5 28.3 56.1 5.8 3 

 Malte 504 2.2 9.2 36.9 27.9 13.2 10.6 

 Pays-Bas 1003 1.7 15.9 43.6 22 11.1 5.6 

 Autriche  1003 0.1 5.3 55.8 16.1 15 7.6 

 Pologne 1004 3.6 16.9 30.1 18.4 22.3 8.6 

 Portugal 1005 0.5 1 30.1 60.5 3.7 4.1 

 Roumanie 1001 6.7 3.5 18.4 64.6 2.6 4.2 

 Slovénie 1002 0.9 4.5 53.7 31.3 6.5 3.2 

 Slovaquie 1000 2.4 11.3 39.9 20.2 21.9 4.2 

 Finlande 1001 0.4 5.6 60.9 18.4 10.5 4.1 

 Suède 1001 1 14.4 46.2 9.5 19.6 9.3 

 Royaume-Uni  1000 7.6 13.5 30.4 23.3 12.7 12.5 
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Tableau 2b. Perception de lôévolution de la prévalence de la pauvreté au niveau 
national dans les 12 derniers mois ï par segments de population  

QUESTION: Q1_B. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

légèrement augment® ou fortement augment® au cours des 12 derniers mois dansé ? ï (LE PAYS)? 

 

 

  Total N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 UE 27 25570 2.7 7.7 36.6 38.1 9.5 5.5 

 

SEX E        

Hommes 12343 2 9.2 38.7 33.9 10.7 5.4 

 Femmes 13227 3.4 6.2 34.5 42 8.3 5.6 

 

AGE         

15 - 24 3408 3.4 13.3 42.8 27.6 8.3 4.7 

 25 - 39  6291 2.4 7.3 37.9 39 9 4.4 

 40 - 54 6771 2.3 5.4 36.8 41.5 9.6 4.3 

 55 + 8890  2.9 7.4 33.3 38.8 10.2 7.3 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 4.1 5.6 28.7 45.8 8.6 7.3 

 16 - 20 11293 2.7 7.4 35.1 39.7 9.7 5.4 

 20 + 7173 2.4 7.2 41.6 34.5 9.8 4.5 

 Etudiant à plein temps  2395 2 14.4 43.5 27.1 8.1 5 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 2.1 6.9 36.7 37.4 11.5 5.3 

 Autre ville  10953 2.9 8 35.3 39.1 9.2 5.5 

 Zone rurale 9938 2.9 7.7 37.9 37.3 8.8 5.5 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 2 7.4 36 37.9 10.1 6.6 

 Employé 8924 2.6 7.7 39.6 37.2 9.2 3.7 

 Ouvrier  2233 3.2 6.2 36.2 41.4 8.7 4.3 

 Sans emploi  12084 2.9 8 34.5 38.1 9.7 6.9 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)        

1 5890 2.8 7.6 35.4 37.8 9 7.4 

 2 10728 3 7.3 36.5 37.6 10.3 5.3 

 3 4477 2.5 8.6 34.3 41.5 8.8 4.3 

 4 3117 2.5 8.1 42.2 35.3 8.5 3.4 

 5+ 1266 1.7 6 37 38.8 9 7.4 

 

NOMB RES 
DôENFANTS         

0 17132 3.1 7.9 36.2 36.9 9.9 6 

 1 3919 2.3 8.4 36.9 39.3 8.8 4.4 

 2 2623 1.8 4.9 39.3 41.1 8 4.8 

 3+ 857 3.2 9.3 38 36 9.3 4.1 

 

TAILLE DU 
MÉNAGE         

1 6160 2.6 7.7 34.7 38.3 9.6 7.1 

 2 6981 3.6 7.5 36 36.5 10.3 6.1 

 3-4 9251 2.3 8.1 36.8 39.6 9.1 4.1 

 5+ 3178 2.3 7 40.5 36.5 8.6 5.1 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE         

Très pauvre 1152 4.5 2.9 21 63.5 3.4 4.6 

 Assez pauvre 11724 2.9 6.3 33.3 43.2 8.7 5.7 

 Assez riche 11994 2.3 9.5 42 30.9 10.2 4.9 

 Très riche 504 6.5 7.3 26.5 29.6 24 6.1 
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Tableau 3a. Perception de lô®volution de la pr®valence de la pauvret® ¨ lô®chelle de 
lôUE dans les 12 derniers mois ï par pays  

QUESTION: Q1_C. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

légèrement augment® ou fortement augment® au cours des 12 derniers mois dansé ? ï LôUnion Europ®enne? 

 

 
 

Total N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 

UE27 25570 2.3 6.8 31.3 28.8 8.5 22.2 

PAYS         

  Belgique 1002 0.6 4.1 32.3 44.2 5.8 13 

 Bulgarie 1003 1 9.4 25.2 9.1 11.1 44.2 

 Rép. tchèque 1006 3.9 21 31.7 11.6 19.8 12 

 Danemark 1000 1.4 7.2 38.6 23 9.6 20.1 

 Allemagne 1000 2.4 3.7 36.6 34.4 4.2 18.8 

 Estonie 1010 0.4 10.2 29.7 14 16.6 29.1 

 Grèce 1001 0.8 3.1 39.8 39.2 5.5 11.5 

 Espagne 1003 0.7 5.7 40.6 23.7 11 18.3 

 France 1000 1.6 3 24.4 51 3.6 16.4 

 Irlande  1000 10.2 12.7 26.4 23.3 5.9 21.5 

 Italie  1005 1 5 35.7 34.7 8.4 15.2 

 Chypre 504 2.4 4.9 20.6 56.8 2.1 13.2 

 Lettonie  1002 1 13.1 27.8 8 17.4 32.7 

 Lituanie  1000 2.1 17 34 8.6 12.7 25.6 

 Luxembourg 500 1.7 4.3 35.2 50.5 2.5 5.8 

 Hongrie  1010 1.1 6.3 37.9 14.4 12.9 27.3 

 Malte 504 2.3 7.3 22.9 29.3 6.4 31.8 

 Pays-Bas 1003 4.7 12 30.4 34.5 6.9 11.5 

 Autriche  1003 1.1 4.8 37 32 10.1 15 

 Pologne 1004 2.5 13.4 24.7 8 17.6 33.7 

 Portugal 1005 0.4 1.8 34.7 47.3 4.3 11.4 

 Roumanie 1001 5.3 5.6 28.5 18.5 8.3 33.9 

 Slovénie 1002 0.5 5 45.5 23.3 8.2 17.4 

 Slovaquie 1000 2.7 10.2 33.3 11.4 28.9 13.6 

 Finlande 1001 0.5 3.9 47.4 27.1 8 13.2 

 Suède 1001 2.2 11.5 38.4 17.7 9.3 20.9 

 Royaume-Uni  1000 4.8 10.3 18 17.3 8.8 40.8 
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Tableau 3b. Perception de lô®volution de la pr®valence de la pauvret® ¨ lô®chelle de 
lôUE dans les 12 derniers mois ï par segments de population  

QUESTION: Q1_C. De manière générale, diriez-vous que la pauvreté a fortement diminué, a légèrement diminué, a 

l®g¯rement augment® ou fortement augment® au cours des 12 derniers mois dansé ? ï LôUnion Europ®enne? 

 

 

  Total N 

% 
Fortement 
diminué  

% 
Légèrement 

diminué  

% 
Légèrement 
augmenté 

% 
Fortement 
augmenté 

% Est 
restée 

semblable 
% 

NSP/SR 

 UE 27 25570 2.3 6.8 31.3 28.8 8.5 22.2 

 

SEX E        

Hommes 12343 2.2 7.7 33.6 26 9.7 20.8 

 Femmes 13227 2.4 6 29.2 31.4 7.4 23.5 

 

AGE         

15 - 24 3408 3.9 9.5 36.1 25.2 7.9 17.4 

 25 - 39  6291 2.3 6.8 32.7 30.7 9.6 17.9 

 40 - 54 6771 2 5.5 33.1 32.4 8.2 18.7 

 55 + 8890  1.9 6.8 27.4 26.2 8.4 29.3 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 2.8 4.3 25.1 29.4 7.4 30.9 

 16 - 20 11293 2.3 7 29.5 30.4 9 21.7 

 20 + 7173 1.9 6.9 36.2 27.3 8.3 19.3 

 Etudiant à plein 
temps 2395 2.8 9.8 38.2 24.9 8.5 15.7 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 1.9 7.2 32.8 26.7 10.8 20.6 

 Autre ville  10953 2.5 7 31.6 27.5 8.6 22.9 

 Zone rurale 9938 2.3 6.4 30.4 31.2 7.5 22.2 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 1.9 6.9 35.4 28.7 7 20.1 

 Employé 8924 2.7 6.7 34.4 30.5 8.1 17.6 

 Ouvrier  2233 3 5.6 29.4 31.5 8.7 21.8 

 Sans emploi 12084 2 7.1 28.6 27.1 9.1 26.1 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)        

1 5890 2.1 5.4 26 29 8.4 29.1 

 2 10728 2.5 7 31.5 28.8 8.5 21.6 

 3 4477 2.7 7.7 31.1 30.3 8.9 19.3 

 4 3117 1.8 7.4 38.9 26.8 8.4 16.6 

 5+ 1266 1.8 6 36.5 28.5 8.1 19.2 

 

NOMB RES 
DôENFANTS        

0 17132 2.4 6.8 31.8 26.9 8.4 23.6 

 1 3919 2.4 8.4 31 29.4 9.3 19.6 

 2 2623 1.7 4.6 30.2 36.1 8.8 18.6 

 3+ 857 3.4 7.7 27.1 34.2 7.3 20.2 

 

TAILLE DU 
M ÉNAGE         

1 6160 2.1 5.5 27.2 29.2 8.4 27.5 

 2 6981 2.4 7.5 31.7 25.7 7.9 24.9 

 3-4 9251 2.6 7.1 32.8 30.7 9.2 17.7 

 5+ 3178 2 7.1 33.9 29.4 8.3 19.3 

 

NIVEAU DE VIE 
DU MÉNAGE         

Très pauvre 1152 1.8 4.1 21.7 33.8 6.9 31.8 

 Assez pauvre 11724 2.2 6.2 29 29.5 8.7 24.4 

 Assez riche 11994 2.4 7.7 35.1 27.9 8.4 18.5 

 Très riche 504 5.2 5.2 21.8 29.2 9 29.6 
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Tableau 4a. Estimation de la proportion de pauvres dans le pays des répondants ï 
par pays  

QUESTION: Q2. Si vous deviez estimer le nombre de personnes pauvres qui vivent en [PAYS], diriez-vous ...? 

 

 

 

Total N 

% 1 personne 
sur 3 ï ou 

environ 30% - 
est pauvre en 

[PAYS] 

% 1 
personne 

sur  5 ï ou 
20% 

% 1 
personne 

sur 10 ï ou 
10% 

% 1 
personne 

sur 20 ï ou 
5% 

% Moins 
de 5% 

% 
NSP/SR  

UE27 25570 29.5 31.1 22.6 8.3 3.7 4.8 

PAYS         

 Belgique 1002 20.6 39.2 27.7 6.4 0.7 5.5 

 Bulgarie 1003 62.4 20.6 6.2 2.7 0.2 8 

 Rép. tchèque 1006 13.3 20.7 26.3 18.2 14.1 7.4 

 Danemark 1000 2.9 13.4 32 22 25.1 4.5 

 Allemagne 1000 22.6 32.3 28.6 10.8 3.7 2 

 Estonie 1010 38.3 32.8 15.8 5.6 1.7 5.8 

 Grèce 1001 50.3 32.6 10.9 3.5 1.7 1 

 Espagne 1003 30.3 32.7 20.5 7.3 3.4 5.8 

 France 1000 27.3 36.4 25.2 6 2.4 2.6 

 Irlande  1000 19.6 32.2 24.9 10.5 8.1 4.7 

 Italie  1005 30 35.7 21.7 6.4 1.4 4.9 

 Chypre 504 23.9 30.7 25.2 11.8 4 4.4 

 Lettonie  1002 49.2 26.4 15 2.7 1 5.6 

 Lituanie  1000 48.4 25.9 14.6 5.1 1.3 4.7 

 Luxembourg 500 8.4 25.7 38.2 19.6 6.1 2 

 Hongrie  1010 59.3 26.3 9.3 1.9 0.4 2.8 

 Malte 504 16.7 20.7 23.7 14 12.4 12.5 

 Pays-Bas 1003 11.9 23.2 35 16.8 9.4 3.7 

 Autriche  1003 19.1 29.4 30.6 14.1 3 3.7 

 Pologne 1004 37.1 34.8 15.7 4.7 2 5.8 

 Portugal 1005 38.5 31.5 16.7 3.9 0.7 8.7 

 Roumanie 1001 69.1 16.7 6.3 1.4 0.7 5.8 

 Slovénie 1002 35.1 33.6 21.2 5.5 2.1 2.5 

 Slovaquie 1000 24 37.1 21.7 9.1 3 5.1 

 Finlande 1001 8.6 25.5 39.3 17.6 7.1 2 

 Suède 1001 7.5 21.2 33.8 19.6 14.3 3.5 

 Royaume-Uni  1000 23 29.4 23.3 9.9 5.1 9.3 



Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4)  Annexe 

   page 79 

Tableau 4b. Estimation de la proportion de pauvres dans le pays des répondants ï 
par segments de population  

QUESTION: Q2. If you were to say how many poor people there are in (OUR COUNTRY), would you say that... ? 

 

 

  Total N 

% 1 personne 
sur 3 ï ou 

environ 30% 
- est pauvre 
en [PAYS] 

% 1 
personne 
sur  5 ï 
ou 20% 

% 1 
personne 
sur 10 ï 
ou 10% 

% 1 
personne 
sur 20 ï 
ou 5% 

% Moins 
de 5% 

% 
NSP/SR 

 UE 27 25570 29.5 31.1 22.6 8.3 3.7 4.8 

 

SEX E        

Hommes 12343 26.8 31.2 25.1 8.7 4.3 3.9 

 Femmes 13227 31.9 31.1 20.4 7.9 3.1 5.6 

 

AGE         

15 - 24 3408 24.9 34.6 26.7 8.6 2.9 2.4 

 25 - 39  6291 32.6 32.5 22.2 7.2 2.8 2.7 

 40 - 54 6771 30.5 30.6 23.1 8.2 4.1 3.5 

 55 + 8890  28.4 29.2 21.2 8.8 4.3 8.1 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 34.6 28.6 17.4 7.2 3.1 9 

 16 - 20 11293 31.8 31.6 21.3 7.8 3.5 4 

 20 + 7173 25.5 31.1 26.4 8.9 4.3 3.8 

 Etudiant à plein temps  2395 21.2 35.5 28.5 10.3 3 1.5 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 28.5 30.7 23.2 9.4 4.2 4 

 Autre ville  10953 30.1 32 22.4 7.1 3.2 5.2 

 Zone rurale 9938 29.2 30.6 22.6 9.1 3.9 4.7 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 29.3 28.1 25.1 7.3 5 5.2 

 Employé 8924 27.3 32.8 24.1 9 4 2.8 

 Ouvrier  2233 35.9 32.1 20.6 5.4 2.1 3.9 

 Sans emploi 12084 29.9 30.3 21.5 8.4 3.5 6.4 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)        

1 5890 28.7 31.1 22.3 8.3 3.3 6.3 

 2 10728 28.6 31.5 22.5 8.6 4.1 4.8 

 3 4477 30.7 30.9 23 7.8 4.5 3.2 

 4 3117 31.4 30.4 24.2 7.7 2.1 4.1 

 5+ 1266 31.5 31.7 20.5 9.2 2.6 4.5 

 

NOMB RES 
DôENFANTS        

0 17132 29.2 30.5 22.1 8.8 4 5.4 

 1 3919 32.6 31.5 22 7.4 3.4 2.9 

 2 2623 25.3 32.7 27.6 7.5 3 3.9 

 3+ 857 28.8 32.2 22.8 9 3.6 3.5 

 

TAILLE DU 
MÉNAGE         

1 6160 28.3 31.3 22.6 7.9 3.3 6.7 

 2 6981 29.3 30.8 20.9 8.8 4.4 5.9 

 3-4 9251 30.3 31.3 23.6 8.2 3.8 2.9 

 5+ 3178 29.6 31.2 23.9 8.1 2.7 4.4 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE         

Très pauvre 1152 59.3 20 8.6 3 1.8 7.2 

 Assez pauvre 11724 35 31.8 18.4 6.7 2.7 5.4 

 Assez riche 11994 21.4 32 27.9 10.4 4.6 3.7 

 Très riche 504 23.2 25.4 31.2 9.6 7.3 3.2 
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Tableau 5a. Capacité des foyers à faire face aux factures et aux remboursements de 
leurs crédits ï par pays  

QUESTION: Q3. Quelle situation décrit le mieux comment votre foyer fait face à toutes ses factures et 

remboursements de crédits actuellement? 

 

 

 
T

o
ta

l 
N

 

%
 J

e
 f
a

is
/ 
N

o
u

s
 f
a

is
o
n

s
 f
a

c
e

 
s
a

n
s
 p

ro
b

lè
m

e 

%
 J

e
 f
a

is
/N

o
u

s
 f
a

is
o
n

s
 f
a

c
e

, 
m

a
is

 j
e

 r
e

n
c
o

n
tr

e
/n

o
u

s
 

re
n
c
o
n
tr

o
n

s
 d

e
s
 d

if
fi
c
u

lt
é

s
 

p
a

s
s
a

g
è

re
s 

%
 J

e
 f
a

is
/N

o
u

s
 f
a

is
o
n

s
 f
a

c
e

, 
m
a
i
s
 
c
ô
e
s
t
 
u
n
e
 
l
u
t
t
e
 

p
e

rm
a

n
e

n
te

 

%
 
J
e
 
n
ô
a
r
r

iv
e

 p
a

s
/n

o
u

s
 

n
ô
a
r
r
i
v
o
n
s
 
p
a
s
 
¨
 
p
a
y
e
r
 

c
e
rt

a
in

e
s
 f
a

c
tu

re
s
 o

u
 c

ré
d
it
s 

%
 
J
ô
a
i
 
/
 
N
o
u
s
 
a
v
o
n
s
 
d
e
 

ré
e
lle

s
 d

if
fi
c
u

lt
é

s
 

f
i
n
a
n
c
i
¯
r
e
s
 
e
t
 
j
e
 
n
ô
a
r
r
i
v
e
 

p
a
s
/
n
o
u
s
 
n
ô
a
r
r
i
v
o
n
s
 
p
a
s
 
¨
 

p
a

y
e

r 
d

e
 n

o
m

b
re

u
s
e

s
 

fa
c
tu

re
s
 o

u
 c

ré
d

it
s 

%
 N

S
P

/S
R

 

 

UE27 25570 45.9 33.6 15.1 3.1 1.7 0.7 

PAYS        

 Belgique 1002 57.4 32.3 8.5 0.7 0.1 1.1 

 Bulgarie 1003 12.9 42.4 29.2 9.1 5.4 1.1 

 Rép. tchèque 1006 33 32.8 24.2 7 0.9 2 

 Danemark 1000 79.5 16.3 2.6 0.5 0.6 0.5 

 Allemagne 1000 50.4 35 10.6 1.8 1.1 1.3 

 Estonie 1010 28.1 34.3 27.9 6.3 2.9 0.5 

 Grèce 1001 17.8 24.3 43.9 9.1 5 0 

 Espagne 1003 42.2 32.2 17.9 5.2 2.5 0 

 France 1000 45.4 35.9 15.4 1.2 1.6 0.5 

 Irlande  1000 46.8 37.3 9 4.1 2.2 0.6 

 Italie  1005 38.9 38.7 18.4 2.8 1.1 0 

 Chypre 504 25.7 37.9 30.1 2.5 3.1 0.7 

 Lettonie  1002 23.7 28.4 31 12.6 4.1 0.2 

 Lituanie  1000 38.6 27.8 21.9 7.2 3.8 0.8 

 Luxembourg 500 63.9 28.7 4.6 1 1.2 0.8 

 Hongrie  1010 30.6 36.3 19.2 7.8 5.7 0.3 

 Malte 504 28.5 29 31.8 7.2 2.1 1.4 

 Pays-Bas 1003 75 20.1 2.5 1.2 0.5 0.8 

 Autriche  1003 68.4 25.8 3.6 0.7 0.3 1.2 

 Pologne 1004 53.4 35 8.4 1.4 1.1 0.7 

 Portugal 1005 21.9 32.2 38.6 4.5 2.3 0.4 

 Roumanie 1001 15 45.9 28.1 6.3 3.7 1 

 Slovénie 1002 61.9 27.9 6.6 2.5 0.8 0.3 

 Slovaquie 1000 47.8 28.9 15.8 5.3 1.9 0.3 

 Finlande 1001 66.7 25.3 7.2 0.5 0.3 0.1 

 Suède 1001 73.3 19.9 5.1 1.2 0.4 0.1 

 Royaume-Uni  1000 54.3 30.5 9.7 3 1.6 0.9 
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Tableau 5b. Capacité des foyers à faire face aux factures et aux remboursements de 
leurs crédits ï par segments de population  

QUESTION: Q3. Quelle situation décrit le mieux comment votre foyer fait face à toutes ses factures et 

remboursements de crédits actuellement? 
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 UE27  25570 45.9 33.6 15.1 3.1 1.7 0.7 

 

SEXE         

Hommes 12343 48.9 31.8 14.4 2.9 1.5 0.6 

 Femmes 13227 43 35.3 15.7 3.3 1.9 0.7 

 

AGE         

15 - 24 3408 45.3 40.1 9.2 2.1 1.2 2.2 

 25 - 39  6291 39.6 36.9 17 4.6 1.7 0.4 

 40 - 54 6771 42.9 33.6 17.6 3.3 2.3 0.3 

 55 + 8890  52.7 28.7 14.3 2.4 1.5 0.5 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 37.9 33.4 21.5 4.3 2.4 0.5 

 16 - 20 11293 42.5 34.8 16.7 3.4 2 0.5 

 20 + 7173 55.9 30.1 10.8 2 0.9 0.3 

 Etudiant à plein temps  2395 47 40 8.2 2.4 1 1.4 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 50.9 31.8 12.4 2.6 1.3 0.9 

 Autre ville  10953 44.7 33.9 15.6 3.4 1.9 0.5 

 Zone rurale 9938 44.8 34.2 15.8 2.9 1.6 0.7 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 44.1 34.3 15 4.3 1.6 0.6 

 Employé 8924 49.6 34.3 12.3 2.4 0.8 0.7 

 Ouvrier  2233 32 37.3 21.6 4.8 3.9 0.4 

 Sans emploi 12084 46 32.3 16 3.1 2 0.7 

 

NOMBRES DôADULTES (15+)        

1 5890 47.9 31.2 14.7 3.3 2.3 0.5 

 2 10728 49.5 32.3 14 2.5 1.3 0.4 

 3 4477 42.7 36.4 14.9 3.6 1.5 0.9 

 4 3117 40.1 35.3 17.7 3.5 1.7 1.6 

 5+ 1266 30.5 41.7 20 4.4 2.6 0.8 

 

NOMBRES DôENFANTS       

0 17132 48.9 32.6 13.7 2.7 1.6 0.6 

 1 3919 36.7 37.1 18.8 3.9 2.1 1.4 

 2 2623 41.7 34.9 17 4.5 1.7 0.3 

 3+ 857 37.2 33 21.2 4.8 3.5 0.3 

 

TAILLE DU MÉNAGE         

1 6160 49.7 31.1 14.5 2.6 1.7 0.4 

 2 6981 52 31 12.6 2 1.8 0.5 

 3-4 9251 42.9 35.7 15.5 3.9 1.3 0.8 

 5+ 3178 33.4 37.9 20.6 4.2 2.8 1.1 

 

NIVEAU DE VIE DU MÉN AGE        

Très pauvre 1152 8.6 21.7 33.4 15.7 19.1 1.5 

 Assez pauvre 11724 33.4 38.6 21.7 4.3 1.5 0.4 

 Assez riche 11994 60.3 30.8 7.2 0.8 0.2 0.7 

 Très riche 504 78.6 13.1 4.9 2.2 1 0.2 
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Tableau 6a. Changements constatés dans la capacité à financer les soins de santé pour 
la famille ï par pays  

QUESTION: Q4_A. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? - Soins de santé pour vous-même ou vos 

proches? 
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UE27 25570 1.5 5.4 17.7 11.1 57.2 5.6 1.5 

PAYS          

 Belgique 1002 0.7 1.5 13.6 13.2 63.4 6.6 1.1 

 Bulgarie 1003 1 5.4 24.4 22.2 35.7 5.5 5.8 

 Rép. tchèque 1006 2 5.1 19.1 6.1 62.5 4.3 0.8 

 Danemark 1000 1 2.5 6.6 1.1 83.3 4.4 1.1 

 Allemagne 1000 0.3 4.1 17.8 5.8 66.6 4.1 1.3 

 Estonie 1010 2.4 6.5 21.8 16.6 43.1 4 5.7 

 Grèce 1001 0.8 3.5 32.3 21.8 38.2 2.8 0.7 

 Espagne 1003 0.5 3.1 8.9 5.9 73.6 7.7 0.2 

 France 1000 3.5 11.6 25.6 8.9 48.1 1.7 0.7 

 I rlande 1000 2.4 6.8 21.1 13.5 49.3 5.6 1.2 

 Italie  1005 2.2 5 22.6 13.5 49.2 6.5 1 

 Chypre 504 5.6 7.6 28.9 9.5 43.5 4.1 0.8 

 Lettonie  1002 0.3 2 18.9 33 33.5 8.4 4 

 Lituanie  1000 1.1 3.4 17.6 27.5 42.4 2.8 5.2 

 Luxembourg 500 2.5 4.9 10.6 1.5 79.3 1.2 0 

 Hongrie  1010 1.2 4.3 14.6 19.5 48.6 8.3 3.4 

 Malte 504 1.4 4.6 19 17.9 48.2 7.5 1.3 

 Pays-Bas 1003 0.7 1.7 16.9 5 71.9 3.4 0.4 

 Autriche  1003 1.4 2.1 8.1 2.4 82.5 2.3 1.3 

 Pologne 1004 1.7 7.8 21.7 21 40.8 3.9 3 

 Portugal 1005 0.9 3.7 22.4 24.8 40.1 7.8 0.4 

 Roumanie 1001 1.2 6.6 24.1 36 25.3 2.6 4.2 

 Slovénie 1002 2 3.9 22.2 8.5 59.8 1 2.6 

 Slovaquie 1000 1.3 2.1 14.7 8.2 63.4 7.5 2.7 

 Finlande 1001 0.9 3.1 11.3 3.4 74.3 5.4 1.6 

 Suède 1001 1.2 2.8 6.7 1.4 79.5 4.9 3.5 

 Royaume-Uni  1000 2 5 7.4 4.3 67.6 12.3 1.4 
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Tableau 6b. Changements constatés dans la capacité à financer les soins de santé 
pour la famille ï par segments de population  

QUESTION: Q4_A. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? - Soins de santé pour vous-même ou vos 

proches? 
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 UE27  25570 1.5 5.4 17.7 11.1 57.2 5.6 1.5 

 

SEXE          

Hommes 12343 1.5 5.8 16.6 9.6 58.6 6.1 1.8 

 Femmes 13227 1.5 5 18.8 12.5 56 5.1 1.2 

 

AGE          

15 - 24 3408 2 10.1 15 5.1 59 6.5 2.3 

 25 - 39  6291 1.6 5.6 17.7 9.3 59 5.5 1.4 

 40 - 54 6771 1.3 4 18.2 11 58 6.1 1.4 

 55 + 8890  1.5 4.4 18.6 14.8 54.8 4.7 1.3 

 

NIVEAU Dô£TUDE         

-15 4194 1.9 5.8 17.9 16.9 50.3 5.9 1.3 

 16 - 20 11293 1.3 5.3 19.2 11.8 55.6 5.3 1.4 

 20 + 7173 1.4 4.3 16.4 7.9 63.2 5.6 1.3 

 Etudiant à plein temps  2395 1.8 8.8 14.6 3.9 62.2 6.1 2.6 

 

URBANISA TION          

Zone métropolitaine  4646 1.9 6.5 15.1 8.9 60.6 4.8 2.3 

 Autre ville  10953 1.5 4.8 19.3 11.3 55.7 6.1 1.3 

 Zone rurale 9938 1.4 5.5 17.3 11.9 57.4 5.3 1.3 

 

OCCUPATION          

Indépendant  2299 1.9 4.2 16 8.9 58.6 8.4 2.1 

 Employé 8924 1.3 5.5 15.8 7.4 63.6 5.3 1.1 

 Ouvrier  2233 1.4 5.9 20.6 16.4 49 5 1.7 

 Sans emploi 12084 1.6 5.3 18.9 13.3 53.8 5.4 1.6 

 

NOMBRES DôADULTES (15+)         

1 5890 2.1 5.6 16.3 10.7 56.8 6.5 1.9 

 2 10728 1.3 4.7 17.4 10.1 59.9 5.4 1.2 

 3 4477 1.2 6.1 18.7 11.3 55.7 5.4 1.6 

 4 3117 1.4 5.2 21.1 12.3 53.4 4.9 1.6 

 5+ 1266 2.1 7.6 16.1 17.6 51.8 3.7 1 

 

NOMBRES DôENFANTS        

0 17132 1.4 5.3 17.7 11.3 56.7 6 1.6 

 1 3919 1.7 5.9 19.7 10 56.4 4.8 1.4 

 2 2623 1.7 4.4 17.3 10.8 60.1 4.4 1.3 

 3+ 857 0.4 6.2 15.4 13.3 59.5 4.4 0.9 

 

TAILLE DU MÉNAGE          

1 6160 2.4 5.7 16.3 11.1 56.5 6.3 1.5 

 2 6981 1.2 4.9 17.2 10.7 58.4 6 1.6 

 3-4 9251 1.2 5.2 18.7 10 58.3 5.1 1.6 

 5+ 3178 1.4 6.2 18.8 15.1 52.8 4.7 0.9 

 

NIVEAU DE VIE DU MÉN AGE         

Très pauvre 1152 1.2 3.7 16.4 34.5 36.5 5.6 2.1 

 Assez pauvre 11724 1.5 5.1 21.3 14.9 49.8 5.8 1.5 

 Assez riche 11994 1.5 5.7 14.7 5.5 66 5.4 1.3 

 Très riche 504 4.4 6.9 11.8 3.3 67.7 5.2 0.7 
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Tableau 7a. Changements constatés dans la capacité à financer la garde des enfants ï 
par pays  

QUESTION: Q4_B. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? ï Lô®ducation de vos enfants? 
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UE27 25570 0.8 2.7 6.7 4.8 23.9 59 2 

PAYS          

 Belgique 1002 0.7 0.4 8.3 2.9 19.4 67.1 1.3 

 Bulgarie 1003 0.9 2.3 7.3 6 8.7 71.3 3.6 

 Rép. tchèque 1006 1.2 5.1 6.6 3.8 39 42.6 1.8 

 Danemark 1000 0.4 1.3 1.8 0.4 29.8 64.6 1.7 

 Allemagne 1000 0.3 1.8 3.7 2.9 18.3 71.1 1.8 

 Estonie 1010 1.2 2.8 7.9 6.3 19 52.7 10.1 

 Grèce 1001 0.5 2.3 20.9 17.8 12 46.1 0.4 

 Espagne 1003 0.1 1 6.3 3.7 35.8 52.5 0.5 

 France 1000 1.2 6.1 8 3.1 20.2 60.6 0.8 

 Irlande  1000 2 3 5.3 5.7 26.2 56.2 1.6 

 Italie  1005 1.6 3.5 12.5 8.5 36.5 35.1 2.4 

 Chypre 504 4.4 6.4 15.3 7.2 30.2 35.4 1 

 Lettonie  1002 0.3 1.5 4 5.1 19.9 67.7 1.4 

 Lituanie  1000 0.2 0.9 6.8 8.6 18.8 59.9 4.8 

 Luxembourg 500 1.7 5.5 6.3 1.3 30.7 53.7 0.8 

 Hongrie  1010 0.6 1.9 5.8 9 16.5 63 3.2 

 Malte 504 0.3 2.7 11.9 10.3 31 42.2 1.6 

 Pays-Bas 1003 0.6 0.2 0.3 0.9 16.1 81.5 0.3 

 Autriche  1003 2.2 3.9 4.3 1.2 24.2 56.3 7.8 

 Pologne 1004 1.2 4.3 6.8 6.1 20.1 60.3 1.2 

 Portugal 1005 0.5 0.7 7.2 4.5 8.7 76.5 1.8 

 Roumanie 1001 0.8 4.2 13.4 14.5 16.1 46.1 4.9 

 Slovénie 1002 0.2 2.6 7 4.2 19.4 63.8 2.7 

 Slovaquie 1000 0.8 1.7 9.4 4.9 41.1 41.1 0.9 

 Finlande 1001 0.3 1.3 2.2 0 17.6 77.6 1 

 Suède 1001 0.3 1.4 0.7 0.2 35.8 54.4 7.3 

 Royaume-Uni  1000 1.1 1.2 2.3 2 24.8 66.1 2.5 



Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4)  Annexe 

   page 85 

Tableau 7b. Changements constatés dans la capacité à financer la garde des enfants ï 
par segments de population  

QUESTION: Q4_B. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? ï Lô®ducation de vos enfants? 

 

 

  T
o
ta

l 
N

 

%
 O

u
i,
 

b
e
a

u
c
o
u

p
 

p
lu

s
 f

a
c
ile

 

%
 O

u
i,
 

p
lu

tô
t 
p

lu
s
 

fa
c
ile

 

%
 O

u
i,
 

p
lu

tô
t 
p

lu
s
 

d
if
fi
c
ile

 

%
 O

u
i,
 b

ie
n

 
p

lu
s
 

d
if
fi
c
ile

 

%
 N

o
n

, 
p

a
s
 

d
e
 c

h
a

n
g

e-
m

e
n

t 

%
 N

e
 

s
ô
a
p
p
l
i
q
u
e
 

p
a

s 

%
 N

S
P

/S
R

 

 UE27  25570 0.8 2.7 6.7 4.8 23.9 59 2 

 

SEXE          

Hommes 12343 0.7 2.7 6.2 3.7 24.2 60.2 2.3 

 Femmes 13227 1 2.8 7.2 5.8 23.7 57.8 1.7 

 

AGE          

15 - 24 3408 0.7 3 4.4 2 22.1 65.3 2.5 

 25 - 39  6291 1 3.9 9.4 6.5 31.1 46.2 1.9 

 40 - 54 6771 1.3 3.2 8.7 6.2 33 45.8 1.8 

 55 + 8890  0.5 1.5 4.3 3.8 12.7 75.2 2 

 

NIVEAU Dô£TUDE         

-15 4194 0.8 2.3 6.8 5.9 17.2 65.1 1.9 

 16 - 20 11293 0.9 2.8 7.5 5.3 25.2 56 2.3 

 20 + 7173 0.9 3 6.6 4 26.6 57.3 1.5 

 Etudiant à plein temps  2395 0.2 2.6 4.3 2 22.5 65.8 2.6 

 

URBANISATION          

Zone métropolitaine  4646 0.7 3.3 5 3.4 24.6 60.5 2.5 

 Autre ville  10953 0.9 2.2 7.2 5.5 24.3 58.4 1.5 

 Zone rurale 9938 0.7 3.1 7.1 4.7 23.2 59 2.3 

 

OCCUPATION          

Indépendant  2299 1.8 3.1 8 4.6 28.7 51.2 2.5 

 Employé 8924 1.1 3.4 7 4.6 29.4 52.8 1.8 

 Ouvrier  2233 0.1 3.8 12.2 7.2 26.3 48 2.4 

 Sans emploi 12084 0.6 2 5.3 4.6 18.5 67 2 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)         

1 5890 0.5 1.6 3.3 2.8 12.3 76.9 2.6 

 2 10728 0.9 2.8 6.9 4.7 25.1 58 1.6 

 3 4477 0.6 3.4 8.7 4.8 28.8 52.2 1.5 

 4 3117 1.6 3.5 9.5 7.2 31.4 43.7 3 

 5+ 1266 0.5 3.5 8.1 9.1 32.3 44.5 1.9 

 

NOMBRES DôENFANTS        

0 17132 0.4 1.4 3.6 3 14.1 75.2 2.2 

 1 3919 1.3 5.1 13.5 8 43.2 27.8 1.2 

 2 2623 2.2 5.4 14.4 10.5 48.6 17.4 1.5 

 3+ 857 1.2 7.4 12.6 9.6 46.9 20.1 2.2 

 

TAILLE DU MÉNAGE          

1 6160 0.8 1.7 2.7 2.6 12.4 77.2 2.6 

 2 6981 0.5 1.4 4 2.6 11.9 77.6 1.9 

 3-4 9251 1 3.7 9.8 6.2 35.8 41.5 1.9 

 5+ 3178 1.2 4.7 11.4 9.8 38 33.4 1.5 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE          

Très pauvre 1152 0.8 1.2 10.6 12.1 14.7 58.8 1.8 

 Assez pauvre 11724 0.8 2.9 7.6 6.1 20.6 60.2 1.8 

 Assez riche 11994 0.9 2.8 5.7 2.9 28.1 57.6 2.1 

 Très riche 504 1.7 1 3.7 3.2 25.3 62 3.1 



Annexe  Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4) 

 

page 86 

Tableau 8a. Changements constatés dans la capacité à financer les soins quotidiens 
de longue durée pour la famille ï par pays  

QUESTION: Q4_C. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? ï Soins quotidiens de longue durée pour vous-

même ou vos proches? 
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UE27 25570 1.1 4 11.9 10.3 32.2 36.5 4 

PAYS          

 Belgique 1002 0.7 0.7 9.5 9.5 31.5 46.7 1.5 

 Bulgarie 1003 0.6 3.2 24.7 22.4 22.3 20.9 5.9 

 Rép. tchèque 1006 1.3 4.6 17.7 6.8 49.1 18.3 2.1 

 Danemark 1000 0.4 1.6 2.8 1.6 47 42 4.6 

 Allemagne 1000 0.4 2.3 8.2 5.4 25.2 54.9 3.6 

 Estonie 1010 1.9 2.9 8.4 10 16.7 50.2 10 

 Grèce 1001 0.4 2.6 39.1 39.2 14.4 0.9 3.3 

 Espagne 1003 0.5 5.2 12.4 11.1 45.4 21.2 4.3 

 France 1000 2.2 9.3 14.9 7.8 26 37.3 2.4 

 Irlande  1000 1.4 6 16 10.8 38.6 22.7 4.5 

 Italie  1005 2.2 3.7 12.8 10.9 37.2 31.5 1.7 

 Chypre 504 5.7 7.8 23.6 15.5 29.6 13.5 4.3 

 Lettonie  1002 0.2 0.4 5.3 11.5 11.5 69.7 1.5 

 Lituanie  1000 0.4 1.9 12.9 17.4 24.5 34 8.8 

 Luxembourg 500 2.6 5.9 9.8 3 45.6 31.3 1.9 

 Hongrie  1010 0.3 1.7 3 7 8.4 78.4 1.2 

 Malte 504 1 3.3 14.1 15.3 40.5 22.5 3.3 

 Pays-Bas 1003 0.4 0.6 5 4.2 36.2 52.1 1.7 

 Autriche  1003 0.8 3.7 5 4.3 33.3 45.5 7.4 

 Pologne 1004 1.1 5.2 14.9 14.3 26.9 34 3.7 

 Portugal 1005 0.4 1.1 8.7 13.1 11 64.2 1.5 

 Roumanie 1001 0.3 5.6 19.5 32.1 20 10.8 11.8 

 Slovénie 1002 2.3 3.9 28.9 14.9 36.7 5.6 7.7 

 Slovaquie 1000 0.8 1.9 11.4 10.1 47.4 25.6 2.8 

 Finlande 1001 0.2 1.7 6.2 2.3 27.4 60.4 1.7 

 Suède 1001 0.3 0.3 2.6 1 37.3 49 9.4 

 Royaume-Uni  1000 1.7 3.3 7.5 6.2 47.4 27.4 6.5 
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Tableau 8b. Changements constatés dans la capacité à financer les soins quotidiens 
de longue durée pour la famille ï par segments de population  

QUESTION: Q4_C. Au cours des six derniers mois, avez-vous remarqué de quelconques changements dans votre 

capacité à financer les soins de santé pour vous-même ou vos proches ? ï Soins quotidiens de longue durée pour vous-

même ou vos proches? 
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 UE27  25570 1.1 4 11.9 10.3 32.2 36.5 4 

 

SEXE          

Hommes 12343 1 4.2 11.3 8.6 33.3 37.2 4.5 

 Femmes 13227 1.2 3.9 12.4 11.8 31.2 35.9 3.6 

 

AGE          

15 - 24 3408 1.5 6.9 8.1 5.3 35.9 36.6 5.7 

 25 - 39  6291 0.9 4.1 12.4 8.8 32.5 37.5 3.8 

 40 - 54 6771 1 3.1 12.4 11.2 32.6 36.5 3.2 

 55 + 8890  1.2 3.6 12.6 12.5 30.1 36 4 

 

NIVEAU Dô£TUDE         

-15 4194 1.3 4.9 12.5 13.9 29.2 33.4 4.9 

 16 - 20 11293 0.9 3.7 11.8 10.9 31 37.6 4.1 

 20 + 7173 1.1 3.7 12.2 8.3 33.9 37.8 3.2 

 Etudiant à plein t emps 2395 1.4 5.9 10.8 4.5 37.4 35.2 4.8 

 

URBANISATION          

Zone métropolitaine  4646 1.2 4.4 11.8 8.1 35.8 34.1 4.5 

 Autre ville  10953 1.2 3.7 13.1 10.2 31.8 36.7 3.3 

 Zone rurale 9938 0.8 4.3 10.6 11.3 31 37.4 4.6 

 

OCCUPATION          

Indépendant 2299 2.2 4 9.7 9.7 32.1 37.4 4.9 

 Employé 8924 0.7 3.8 11.7 7.6 33.7 39.2 3.3 

 Ouvrier  2233 0.7 4.5 12.3 11.3 29 36.4 5.8 

 Sans emploi 12084 1.3 4.1 12.4 12.1 31.7 34.3 4.1 

 

NOMBRES DôADULTES (15+)         

1 5890 1.4 4.2 10.7 9.6 29.2 39.8 5.2 

 2 10728 0.9 3.8 11.9 9.8 32.2 37.9 3.5 

 3 4477 1.2 3.9 12.5 11.1 33.7 33.9 3.7 

 4 3117 1.3 4.6 13.5 9.9 34.2 32 4.4 

 5+ 1266 0.7 4.8 11.2 14.3 37.2 28.6 3.3 

 

NOMBRES DôENFANTS        

0 17132 1.1 3.7 11.9 10.6 31.3 37.1 4.3 

 1 3919 0.8 4.3 12.3 10.7 32.8 35.3 3.8 

 2 2623 1.1 4.5 12.6 8.6 34.4 35.1 3.6 

 3+ 857 0.7 5.2 10.1 9.3 33.7 37 4 

 

TAILLE DU MÉNAGE          

1 6160 1.8 4.3 10.7 9.7 29.9 39 4.6 

 2 6981 0.9 3.7 12.4 10.6 32.2 36.4 3.9 

 3-4 9251 0.9 4.1 12.3 9.9 32.5 36.2 4 

 5+ 3178 0.9 4.2 11.9 11.8 35.6 32.4 3.3 

 

NIVEAU DE VIE DU MÉN AGE         

Très pauvre 1152 1.2 2.8 10.5 28.1 23.2 28.6 5.6 

 Assez pauvre 11724 1 3.9 13 13.1 27.7 37.3 4 

 Assez riche 11994 1.1 4.4 11.3 5.9 36.8 36.8 3.6 

 Très riche 504 3.1 3.4 6.1 8.6 46.1 29.3 3.4 
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Tableau 9a. Opinion des répondants vis-à-vis des répercussions de la crise sur les 
droits de retraite ï par pays  

QUESTION: Q5. Parmi les r®ponses possibles suivantes, selon vous, comment cela se passera tôil pour votre retraite 

dans le futur ? 

 

 

 

Total N 

% Votre 
retraite ne 
sera pas 

affectée par 
des 

événements 
économiques 
et financiers 

% Vous 
recevrez des 
prestations 
de retraite 
plus faibles 

que ce à 
quoi vous 

vous 
attendiez 

% Vous 
aurez à 
prendre 

votre 
retraite 

plus tard 
que vous 
lôaviez 
prévu 

% Vous 
aurez à 

économiser 
davantage 

pour 
quand vous 
serez à la 
retraite  

% 
Autre 

% 
NSP/SR 

 

UE27 25570 10.1 27.1 20.3 25.9 7.3 9.3 

PAYS         

 Belgique 1002 10.1 13.3 17.3 36.5 15.7 7.2 

 Bulgarie 1003 10 21.9 22.1 14.7 9.4 22 

 Rép. tchèque 1006 10.3 22.6 20.4 33.6 6.6 6.5 

 Danemark 1000 33.1 14.6 12.8 21.8 3.3 14.4 

 Allemagne 1000 5.2 41.7 16.2 28 4.8 4.1 

 Estonie 1010 10.7 17.3 24 16.9 12.9 18.2 

 Grèce 1001 4.7 51 17 15.8 8.8 2.7 

 Espagne 1003 12.2 28.6 16.1 29.8 6.6 6.7 

 France 1000 9.8 21.7 30.9 29.8 4.4 3.4 

 Irlande  1000 10.8 25 24.8 27.2 0.9 11.3 

 Italie  1005 7.5 19 20.5 19.6 16.1 17.3 

 Chypre 504 11.7 24.9 10.4 27.4 13.6 11.9 

 Lettonie  1002 6.3 25.2 23.3 13 20.5 11.8 

 Lituanie  1000 5.7 28.9 22.3 21.7 7.9 13.4 

 Luxembourg 500 18.5 25.2 27.7 21.6 2.4 4.6 

 Hongrie  1010 5.4 26.4 16.8 31.9 9.6 9.9 

 Malte 504 9.4 19.8 19 24 12.6 15.2 

 Pays-Bas 1003 14.2 24.4 24.1 21.5 10.2 5.7 

 Autriche  1003 8.8 21.9 24.7 27.2 6.1 11.3 

 Pologne 1004 12.6 28.4 16 27.5 4.8 10.8 

 Portugal 1005 5 21.5 19.7 26.2 19.5 8 

 Roumanie 1001 6.3 39 11.2 20.1 7.9 15.4 

 Slovénie 1002 6.5 23.5 23.7 30 4.6 11.7 

 Slovaquie 1000 9 15.4 17.2 38.9 10.7 8.8 

 Finlande 1001 25.4 25.8 12.8 26.6 3.4 6 

 Suède 1001 15.8 31.9 15.2 23.1 3.2 10.9 

 Royaume-Uni  1000 16 18.1 25.9 23.9 2.4 13.7 
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Tableau 9b. Opinion des répondants vis-à-vis des répercussions de la crise sur les 
droits de retraite ï par segments de population  

QUESTION: Q5. From the following possible answers, how would you say your pension will fare in the future? 
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 UE27  25570 10.1 27.1 20.3 25.9 7.3 9.3 

 

SEXE         

Hommes 12343 10.9 27.3 21.6 25.1 7 8.2 

 Femmes 13227 9.4 26.9 19 26.7 7.6 10.4 

 

AGE         

15 - 24 3408 7.3 18.1 27.7 35.4 1.3 10.3 

 25 - 39  6291 4.7 22.6 27.2 35.7 3.8 5.9 

 40 - 54 6771 6.7 30.1 26.6 27.3 4.1 5.2 

 55-64 3743 14.4 35.6 13.1 18 9 9.9 

 65 + 5148 19.8 28 3.9 12 18.5 17.7 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 12.8 29.1 11.8 17.3 13.6 15.5 

 16 - 20 11293 9.8 27.4 22 25.8 6.6 8.3 

 20 + 7173 9.9 28.2 21.5 28.3 6.1 6 

 Etudiant à plein temps 2395 6.8 18.7 26.2 35.9 1.9 10.4 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 10.3 26.1 19 30.3 6.7 7.7 

 Autre ville  10953 10.7 25.9 21.6 24.1 7.6 10 

 Zone rurale 9938 9.3 29 19.5 25.8 7.1 9.3 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 6.1 26.9 24.9 30.4 4.2 7.5 

 Employé 8924 7.3 27.9 28.8 29.5 2.6 4 

 Ouvrier  2233 5.6 27.9 26.4 29.4 4.1 6.7 

 À la retraite  6449 19.7 29.8 3.3 13.7 17.1 16.3 

 Autre sans emploi 5633 6.9 22.5 22 31.1 6 11.5 

 

NOMBRES DôADULTES (15+)       

1 5890 13.2 25.7 17.2 22.1 9.4 12.4 

 2 10728 10.2 28.2 19.1 26.5 7.6 8.5 

 3 4477 8.3 26.8 25 26.6 5.5 7.9 

 4 3117 7.4 25.2 24.5 29.9 4.5 8.5 

 5+ 1266 7.9 30.9 17.7 26.5 7.8 9.3 

 

NOMBRES DôENFANTS       

0 17132 12.2 28 17.8 23.9 8.2 10 

 1 3919 5.5 25.2 25.4 32.6 4.3 7.1 

 2 2623 5.9 27 26.9 30.7 3.6 6 

 3+ 857 5.3 28.2 25.4 31.8 3.5 5.7 

 

TAILLE DU MÉNAGE         

1 6160 13 25.9 16.9 20.1 10.7 13.5 

 2 6981 12.9 29.1 15.1 23.8 9 10.1 

 3-4 9251 7.2 25.7 25.8 30.2 4.5 6.6 

 5+ 3178 6.5 29.2 22.1 29.3 5.1 7.7 

 

NIVE AU DE VIE DU MÉNAGE        

Très pauvre 1152 6.7 33.3 14.8 15 15.1 15.2 

 Assez pauvre 11724 9 28.3 20.3 23.7 8.6 10.1 

 Assez riche 11994 11.2 25.5 21.1 29.4 5.2 7.6 

 Très riche 504 16.6 24.1 15.3 22 6.7 15.4 
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Tableau 10a. Niveau dôinquiétude des répondants de ne pas disposer de revenus 
suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité ï par pays  

QUESTION: Q6. Dans quelle mesure êtes-vous inquiet/inqui¯te, si vous lô°tes, du fait que votre revenu pour vos vieux 

jours ne soit pas approprié pour vous permettre de vivre dans la dignité. Veuillez exprimer votre opinion sur une 

®chelle allant de 1 ¨ 10, sur laquelle 1 signifie que vous nô°tes ópas du tout inquiet/inqui¯teô et 10 signifie que vous °tes 

ótr¯s inquiet/inqui¯teô. 
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UE27 25570 8.9 3.6 7.1 5.9 17.8 9.5 12.1 12.8 5.2 14.6 2.4 

PAYS              

 Belgique 1002 7.4 3.4 10 6.6 17.2 15.4 12.9 12.3 4.4 7.7 2.8 

 Bulgarie 1003 4.7 1 4.1 3.4 15 7.6 10.4 12.5 6.6 28.1 6.6 

 Rép. tchèque 1006 5.4 3 5.2 5.5 15.4 6.4 13.6 19 12.4 12.9 1.2 

 Danemark 1000 28.8 12.8 15.6 6.4 14.6 4.3 6 5.7 1 1.7 3 

 Allemagne 1000 9.6 3.8 9.7 7 23.4 8.3 14.5 11.4 3.4 8 0.9 

 Estonie 1010 10.2 4.8 5.9 7.3 16.9 6.3 9.9 8.7 4.1 15.8 10 

 Grèce 1001 2.9 0.9 2.7 3.6 17.3 7.3 11 17.6 8.3 28.3 0.1 

 Espagne 1003 8.4 2.5 4.4 4.1 14 8.3 13.3 17.2 7.6 18.9 1.3 

 France 1000 9.2 2 6.4 6 24.6 12 12.1 12 3.9 11.4 0.3 

 Irlande  1000 12 5.4 7.8 7.7 20 10.3 10.2 12.2 2.7 10.1 1.5 

 Italie  1005 3.5 2.3 3.6 4.3 12.4 13.4 13.8 12.6 7.7 19.8 6.6 

 Chypre 504 9.1 2.6 10.8 5 15.9 7.7 7.6 14.6 4.9 18.1 3.7 

 Lettonie  1002 12.6 4.1 3.7 5.1 13.6 5.2 8.2 10.7 3.8 28.8 4.3 

 Lituanie  1000 6.2 1.9 4.1 3.7 15.8 7.2 10.7 14.1 6.6 24.2 5.4 

 Luxembourg 500 13.7 10.6 11.2 6.9 22.9 9.8 10.2 9.6 1.7 2.5 0.9 

 Hongrie  1010 6.9 3.8 4.7 4.7 17.8 7.4 9.1 10 6.2 27.5 1.9 

 Malte 504 8.9 3.2 5.9 2.6 20.3 8.8 9.5 12.7 5.4 15.6 7 

 Pays-Bas 1003 21.1 11.3 14 10.3 14.1 10 8.2 6.1 1.3 2.8 0.8 

 Autriche  1003 12.4 7.7 13.9 6.3 23.2 7.6 9.3 7.7 1.6 7.3 3.1 

 Pologne 1004 9.4 2.8 3.9 4.9 16.9 10.3 10.9 15 4.8 18.7 2.2 

 Portugal 1005 4 1 3.3 3.4 14.5 5.7 11.2 17.5 9.7 25.6 4.2 

 Roumanie 1001 2.6 2.3 1.6 2.3 12.3 6.6 8.7 18.2 9.5 30.2 5.7 

 Slovénie 1002 8.2 2 9.9 3.9 21.3 8.5 11.9 11.7 4 17 1.6 

 Slovaquie 1000 5.9 4.4 5 6.1 11.3 6.2 8.1 17.4 8.3 21.9 5.5 

 Finl ande 1001 18.7 9.5 12.6 8.9 15.3 8.4 11.4 7.6 2.1 4.6 0.9 

 Suède 1001 23.7 11.6 16.1 7.4 17.7 6.7 5.5 5 1 3.8 1.5 

 Royaume-Uni  1000 10.7 4.5 11.1 8.6 16.8 9.4 12.5 11.7 3.5 9.4 1.8 
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Tableau 10b. Niveau dôinquiétude des répondants de ne pas disposer de revenus 
suffisants pour vivre leurs vieux jours dans la dignité ï par segments de population  

QUESTION: Q6. Dans quelle mesure êtes-vous inquiet/inqui¯te, si vous lô°tes, du fait que votre revenu pour vos vieux 

jours ne soit pas approprié pour vous permettre de vivre dans la dignité. Veuillez exprimer votre opinion sur une 

®chelle allant de 1 ¨ 10, sur laquelle 1 signifie que vous nô°tes ópas du tout inquiet/inqui¯teô et 10 signifie que vous °tes 

ótr¯s inquiet/inqui¯teô. 
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 UE27  25570 8.9 3.6 7.1 5.9 17.8 9.5 12.1 12.8 5.2 14.6 2.4 

 

SEXE              

Hommes 12343 10 4.1 8.6 6.7 16.7 9.9 12.2 13 4.6 12.3 2.1 

 Femmes 13227 7.9 3.2 5.8 5.1 18.8 9.2 12 12.7 5.8 16.7 2.7 

 

AGE              

15 - 24 3408 8.4 4.5 11 6.7 17.2 11.8 13.8 12.3 4.1 8 2.3 

 25 - 39  6291 6.1 3.1 6.9 6.1 15 9.3 15.8 13.8 5.9 17 1 

 40 - 54 6771 6.7 3.1 5.9 5.3 18.6 9.5 12.3 14.7 6.3 16.7 1 

 55-64 3743 9.6 4.1 6.8 6.1 19.7 9.7 10.1 12.2 4.3 15.3 2.1 

 65 + 5148 15.1 4 6.6 5.8 19.1 8.3 7.6 10.2 4.6 12.5 6.1 

 

NIVEAU Dô£TUDE             

-15 4194 9.8 2.7 4.3 4.2 17.2 8.3 8.1 13.5 7.8 19.5 4.6 

 16 - 20 11293 8 3.1 6.2 6.1 18.4 9.7 12 13.5 5.4 15.8 1.8 

 20 + 7173 9.9 4.9 8.7 6.5 17.8 8.9 13.9 12.3 3.9 11.6 1.5 

 Etudiant à plein temps  2395 8.6 4.5 11.8 5.8 17 13.7 14.9 10.5 3.1 7.4 2.8 

 

URBANISATION              

Zone métropolitaine  4646 9.2 4.1 7.5 5.7 18.6 9.2 13.1 12.3 4.8 13.5 2 

 Autre ville  10953 9.1 3.8 6.8 5.4 16.7 10.2 11.7 13 5.2 15.6 2.7 

 Zone rurale 9938 8.6 3.2 7.4 6.5 18.6 9 12.1 13 5.5 13.9 2.2 

 

OCCUPATION              

Indépendant  2299 10.5 3.1 7.8 4.3 17.1 8 13.5 15.4 4.8 13.7 1.8 

 Employé 8924 7.1 3.8 8.2 7.1 18.8 9.6 13.6 13.4 5.4 12.5 0.6 

 Ouvrier  2233 5.7 2.5 3.9 5.5 16 8.7 13.4 14.5 5 23.3 1.5 

 À la retraite  6449 13.9 4.0 6.5 5.8 19 8.7 8 10.4 4.7 13.3 5.4 

 Autre sans emploi 5633 6.7 3.7 7.2 4.9 15.7 11.4 13.1 13 5.8 16.1 2.4 

 

NOMBRES DôADULTES (15+)            

1 5890 11.4 4 7.2 6.6 18.7 8.9 9.6 11.6 4.2 14.4 3.5 

 2 10728 9.3 4 7.3 6.1 18.8 9 12.3 12.8 4.8 13.4 2.1 

 3 4477 6.9 2.6 5.9 4.4 16.6 11.3 15.6 13.7 5.9 15.1 1.7 

 4 3117 5.9 3.8 8 6.1 15.1 9.9 11.6 14.5 6.1 16.7 2.2 

 5+ 1266 7.5 2 7.1 5.2 16 10.5 10.6 12.3 8.6 17.7 2.6 

 

NOMBRES DôENFANTS            

0 17132 10 4 7.3 6.1 18.5 9.3 11.7 12.5 4.5 13.4 2.6 

 1 3919 7.2 2.4 7 5.8 15.3 9.2 13.3 14.1 7.8 16.6 1.4 

 2 2623 4.9 3.4 7 4.5 18.4 11.5 11.9 14.5 4.9 17.9 1.3 

 3+ 857 7.9 3 8.3 5.7 16.7 10.7 14 11.3 6.4 15.3 0.7 

 

TAILLE DU MÉNAGE             

1 6160 11.5 3.8 7 6.4 18.7 8.9 9.9 11.3 4.2 14.2 3.9 

 2 6981 10.8 4.5 7.8 6.5 19.3 8.4 11.9 12 4.3 12 2.5 

 3-4 9251 6.9 3.3 6.3 5.3 16.7 10.5 13.6 14.3 5.9 15.8 1.5 

 5+ 3178 5.7 2.4 8.4 5.2 16 10.6 12.3 13.3 7.2 17.2 1.7 

 

NIVEAU DE VIE DU MÉN AGE            

Très pauvre 1152 4.4 1.1 2.6 1.7 6.9 2.8 5 9 10.3 52.3 4 

 Assez pauvre 11724 6.8 2 5 4.9 19.7 8.6 11.9 14.6 5.8 18.3 2.5 

 Assez riche 11994 10.6 5.2 9.4 7.4 17.4 11.4 13.4 11.7 4.3 7.4 1.9 

 Très riche 504 26.6 8.6 13.6 4.8 12 5.1 4.7 7.9 2.2 13.8 0.8 
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Tableau 11a. Foyers ¨ court dôargent au moins une fois au cours des 12 derniers mois 
pour payer les factures courantes ou pour acheter de la nourriture ï par pays  

QUESTION: Q9. Est-ce que votre foyer, à tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a été à court dôargent pour 

payer les factures courantes ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ? 

 

  Total N % Oui % Non % NSP/SR 

 

UE27 25570 16.9 82.6 0.5 

PAYS      

 Belgique 1002 10.3 88.9 0.8 

 Bulgarie 1003 32.5 67.1 0.5 

 Rép. tchèque 1006 14.5 83.3 2.2 

 Danemark 1000 6.5 93.3 0.2 

 Allemagne 1000 12.2 87.5 0.3 

 Estonie 1010 26.1 72.7 1.2 

 Grèce 1001 28.8 70.9 0.3 

 Espagne 1003 16.4 83.6 0 

 France 1000 16.1 83.5 0.4 

 Irlande  1000 14.5 85.4 0.2 

 Italie  1005 15.8 83.3 0.9 

 Chypre 504 19.3 80.7 0 

 Lettonie  1002 36.5 62.4 1.1 

 Lituanie  1000 32.8 66 1.2 

 Luxembourg 500 6.5 93.5 0 

 Hongrie  1010 30.2 69.6 0.2 

 Malte 504 13 85.7 1.3 

 Pays-Bas 1003 7.6 92.2 0.2 

 Autriche  1003 7.3 92.3 0.4 

 Pologne 1004 20.4 78.7 1 

 Portugal 1005 17.6 82.2 0.2 

 Roumanie 1001 43.3 55.5 1.2 

 Slovénie 1002 11.6 88.3 0.1 

 Slovaquie 1000 22.2 76.5 1.3 

 Finlande 1001 15.9 84 0.1 

 Suède 1001 8.8 91 0.2 

 Royaume-Uni  1000 13.1 86.6 0.2 
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Tableau 11b. Foyers ¨ court dôargent au moins une fois au cours des 12 derniers mois 
pour payer les factures courantes ou pour acheter de la nourriture  ï par segments de 
population  

QUESTION: Q9. Est-ce que votre foyer, ¨ tout moment au cours de ces 12 derniers mois, a ®t® ¨ court dôargent pour 

payer les factures courantes ou acheter de la nourriture ou autres articles de consommation courante ? 

 

   Total N % Oui % Non % NSP/SR 

 UE 27 25570 16.9 82.6 0.5 

 

SEX E     

Hommes 12343 15 84.6 0.4 

 Femmes 13227 18.7 80.7 0.6 

 

AGE      

15 - 24 3408 13.3 85.7 1 

 25 - 39  6291 22 77.7 0.4 

 40 - 54 6771 18.7 81 0.3 

 55 + 8890  13.6 85.9 0.5 

 

NIVEAU Dô£TUDE     

-15 4194 19.3 80.2 0.5 

 16 - 20 11293 19.9 79.6 0.5 

 20 + 7173 12.4 87.4 0.2 

 Etudiant à plein temps  2395 10.7 87.9 1.3 

 

URBANISATION      

Zone métropolitaine  4646 15.1 84.5 0.4 

 Autre ville  10953 17.6 81.9 0.5 

 Zone rurale  9938 17 82.5 0.6 

 

OCCUPATION      

Indépendant  2299 17.3 82.3 0.3 

 Employé 8924 14.2 85.6 0.2 

 Ouvrier  2233 23.9 75.8 0.3 

 Sans emploi 12084 17.5 81.7 0.7 

 

NOMBRES DôADULTES 
(15+)     

1 5890 17.7 82.1 0.2 

 2 10728 15.6 84.1 0.3 

 3 4477 16 83.3 0.8 

 4 3117 18.8 80 1.2 

 5+ 1266 22.9 76.4 0.7 

 

NOMB RES DôENFANTS     

0 17132 14.4 85.1 0.5 

 1 3919 23 76.4 0.6 

 2 2623 22.8 76.7 0.4 

 3+ 857 24.8 75.2 0 

 

TAILLE DU MÉNAGE      

1 6160 16 83.7 0.2 

 2 6981 13 86.6 0.3 

 3-4 9251 18 81.4 0.6 

 5+ 3178 24.2 74.9 0.9 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE      

Très pauvre 1152 57.8 41.7 0.5 

 Assez pauvre 11724 22.9 76.5 0.6 

 Assez riche 11994 7.4 92.3 0.3 

 Très riche 504 9.7 88.5 1.8 
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Tableau 12a. Perception par les répondants de la situation financière de leur foyer au 
cours des 12 mois à venir ï par pays  

QUESTION: Q7. Quelles sont vos attentes pour les 12 mois à venir? Ces mois seront-ils meilleurs, pires ou identiques 

en ce qui concerne la situation financière de votre foyer ? Les 12 prochains mois seronté 

 

  Total N % Meilleurs  % Pires % Identiques  % NSP/SR 

 

UE27 25570 16.6 28.4 52.2 2.8 

PAYS       

 Belgique 1002 9.5 18.2 71.3 1 

 Bulgarie 1003 21.1 30 44 4.9 

 Rép. tchèque 1006 13.5 32.7 48.1 5.7 

 Danemark 1000 22.4 9.4 67 1.2 

 Allemagne 1000 12.2 24.5 62.3 1 

 Estonie 1010 25.3 26.9 42.6 5.2 

 Grèce 1001 6.7 69.3 22.8 1.3 

 Espagne 1003 20.2 36.7 41.4 1.7 

 France 1000 15.3 18.8 63.1 2.9 

 Irlande  1000 19.8 25.3 52.2 2.6 

 Italie  1005 20.3 26.3 50.8 2.7 

 Chypre 504 13 44.9 38 4.1 

 Lettonie  1002 17.9 23.3 52.2 6.6 

 Lituanie  1000 25.2 31.9 36.6 6.3 

 Luxembourg 500 9.3 23.1 67 0.6 

 Hongrie  1010 27 20.3 46 6.7 

 Malte 504 11.1 26 54.7 8.1 

 Pays-Bas 1003 9.5 22.5 66.3 1.7 

 Autriche  1003 12.1 20.1 66.2 1.5 

 Pologne 1004 18.7 24.6 51.8 4.9 

 Portugal 1005 9.9 42.3 42 5.8 

 Roumanie 1001 8.2 73.2 15.3 3.3 

 Slovénie 1002 10.1 31.7 56.8 1.4 

 Slovaquie 1000 17.8 21.4 53.8 7 

 Finlande 1001 19 12.1 68.2 0.7 

 Suède 1001 29.8 14.2 54.6 1.5 

 Royaume-Uni  1000 20.7 26.5 48.8 4 
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Tableau 12b. Perception par les répondants de la situation financière de leur foyer au 
cours des 12 mois à venir ï par segments de population  

QUESTION: Q7. Quelles sont vos attentes pour les 12 mois à venir? Ces mois seront-ils meilleurs, pires ou identiques 

en ce qui concerne la situation financière de votre foyer ? Les 12 prochains mois seronté 

 

 

  Total N 

% 

Meilleurs  % Pires 

% 

Identiques  % NSP/SR 

 UE 27 25570 16.6 28.4 52.2 2.8 

 

SEX E      

Hommes 12343 18.9 28.5 50.1 2.5 

 Femmes 13227 14.4 28.4 54.1 3.1 

 

AGE       

15 - 24 3408 27 16.6 54.5 1.9 

 25 - 39  6291 25.9 25.2 47 1.9 

 40 - 54 6771 16.2 29.5 51.8 2.5 

 55 + 8890  6.4 34.1 55.4 4.1 

 

NIVEAU Dô£TUDE      

-15 4194 12.6 35.4 47.3 4.8 

 16 - 20 11293 16.1 28.4 52.7 2.8 

 20 + 7173 17.1 28 53.2 1.7 

 Etudiant à plein temps  2395 25.7 16.7 55.4 2.2 

 

URBANISATION       

Zone métropolita ine 4646 19.5 26.1 51.5 2.9 

 Autre ville  10953 17.4 29.9 49.9 2.7 

 Zone rurale 9938 14.2 27.9 55 2.9 

 

OCCUPATION       

Indépendant  2299 21.6 28.9 46.1 3.4 

 Employé 8924 17.7 26 54.7 1.6 

 Ouvrier  2233 18.2 29.3 48.4 4 

 Sans emploi 12084 14.4 30 52.2 3.4 

 

NOMBRES DôADULTES 
(15+)      

1 5890 13.5 28.3 54.6 3.6 

 2 10728 16.1 28.9 52.4 2.6 

 3 4477 17.8 26.5 52.8 2.9 

 4 3117 19.9 27.8 49.7 2.6 

 5+ 1266 22.3 33.3 42.5 2 

 

NOMB RES DôENFANTS      

0 17132 14.3 29 53.8 3 

 1 3919 22.3 27.4 47.8 2.5 

 2 2623 23.2 26.1 48 2.7 

 3+ 857 18.5 27.7 51.8 2 

 

TAILLE DU MÉNAGE       

1 6160 12.7 28.8 54.8 3.6 

 2 6981 13.4 29.1 54.7 2.8 

 3-4 9251 19.5 27 51 2.5 

 5+ 3178 22.3 30.5 45 2.3 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE       

Très pauvre 1152 14.2 53 26.2 6.5 

 Assez pauvre 11724 14 34 48.6 3.4 

 Assez riche 11994 19 21 58.3 1.7 

 Très riche 504 23.6 19.7 54.8 2 



Annexe  Flash EB n° 289 ï Suivi de lôimpact social de la crise (vague 4) 

 

page 96 

Tableau 13a. Risque estimé de ne pas pouvoir payer le loyer ou rembourser un prêt 
hypothécaire à temps dans les 12 prochains mois ï par pays  

QUESTION: Q8_A. En regardant les 12 prochains mois, diriez-vous quôil y a un risque ®lev®, un risque mod®r®, un 

faible risque ou pas du tout de risque que vous preniez du retard à ...? - Payer votre loyer ou prêt hypothécaire à 

temps 

 

 
 

Total N 
% Risque 

élevé 
% Risque 
modéré 

% Risque 
faible 

% Pas de 
risque du 

tout  

% Ne 
sôapplique 

pas 
% 

NSP/SR 

 

UE27 25570 5.8 11.2 14.7 39.9 27.2 1.2 

PAYS         

 Belgique 1002 4.9 3.3 12 53.3 22.4 4.2 

 Bulgarie 1003 4.2 5.5 4.3 6.3 75.6 4.1 

 Rép. tchèque 1006 6.8 20.8 21.7 20.7 26.4 3.6 

 Danemark 1000 0.9 2.7 9.5 81.9 3.6 1.4 

 Allemagne 1000 2.2 9.3 15 61.9 10.5 1.1 

 Estonie 1010 9.7 22.6 23.4 27.6 13.7 2.9 

 Grèce 1001 12.7 17.5 9.7 13.2 46.7 0.3 

 Espagne 1003 8.1 11.5 12.5 31.7 35.6 0.7 

 France 1000 3.8 13.1 16.7 43.7 22.2 0.4 

 Irlande  1000 7.5 19.2 18.3 38.4 16.1 0.5 

 Italie  1005 11.2 15.9 14.3 29.5 28.1 0.9 

 Chypre 504 13.8 14.4 10.5 14.6 45.4 1.4 

 Lettonie  1002 16.7 25.9 17.3 23.1 14.8 2.2 

 Lituanie  1000 11.2 20.7 14.9 18.2 30.5 4.6 

 Luxembourg 500 2.5 8.7 14 60.8 13.1 0.8 

 Hongrie  1010 4.4 12.8 16.8 22 42.5 1.5 

 Malte 504 6.1 12.2 8.9 18.3 50.8 3.5 

 Pays-Bas 1003 2.2 4.4 11 72.9 8.2 1.2 

 Autriche  1003 1.5 3.8 13.6 70.5 8.1 2.5 

 Pologne 1004 6 9.5 11.2 16.2 55.5 1.6 

 Portugal 1005 10.6 18.5 17.7 16.2 35.8 1.3 

 Roumanie 1001 9.1 9.5 7.4 7.1 65.2 1.7 

 Slovénie 1002 5.3 10.8 8.8 30.3 43 1.8 

 Slovaquie 1000 8.1 13.2 29.9 24.4 23.3 1.1 

 Finlande 1001 1 3.5 15.4 59.5 20.5 0 

 Suède 1001 0.7 3.4 13.7 80.7 0.8 0.7 

 Royaume-Uni  1000 4.6 9.6 20 46.1 18.8 0.9 
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Tableau 13b. Risque estimé de ne pas pouvoir payer le loyer ou rembourser un prêt 
hypothécaire à temps dans les 12 prochains mois ï par segments de population 

QUESTION: Q8_A. En regardant les 12 prochains mois, diriez-vous quôil y a un risque ®lev®, un risque mod®r®, un 

faible risque ou pas du tout de risque que vous preniez du retard à ...?  - Payer votre loyer ou prêt hypothécaire à 

temps 

 

 

  Total N 

% 
Risque 
élevé 

% Risque 
modéré 

% 
Risque 
faible 

% Pas de 
risque du 

tout  

% Ne 
sôapplique 

pas 
% 

NSP/SR 

 UE 27 25570 5.8 11.2 14.7 39.9 27.2 1.2 

 

SEX E        

Hommes 12343 5.3 10.9 15.6 41.7 25.3 1.2 

 Femmes 13227 6.3 11.5 13.9 38.2 29 1.2 

 

AGE         

15 - 24 3408 4.9 11 18.5 39.8 23 2.7 

 25 - 39  6291 7.2 15.2 20.4 40 16.3 1 

 40 - 54 6771 6.5 12.6 16.3 42.7 20.9 1.1 

 55 + 8890  4.6 7.5 8.1 37.5 41.4 0.8 

 

NIVEAU Dô£TUDE        

-15 4194 9.4 10.7 10.5 29.7 38.9 0.8 

 16 - 20 11293 5.8 11.5 15.3 39.6 26.8 1 

 20 + 7173 4.1 10.9 15.8 46.4 21.7 1.1 

 Etudiant à plein temps  2395 4 11.9 17.4 41.5 22.2 3.1 

 

URBANISATION         

Zone métropolitaine  4646 5.6 9.5 15.3 44.1 24.6 1 

 Autre ville  10953 6.3 12.1 15.7 37.1 27.4 1.4 

 Zone rurale 9938 5.3 11 13.4 40.9 28.3 1.1 

 

OCCUPATION         

Indépendant  2299 5.1 14.2 17.6 39.3 21.9 1.9 

 Employé 8924 4.5 11.7 18.5 47.8 16.7 0.9 

 Ouvrier  2233 7.6 15.5 16.2 33.5 26.2 1 

 Sans emploi 12084 6.6 9.5 11.1 35.4 36.2 1.3 

 

NOMBRES 
DôADULTES (15+)        

1 5890 5.6 9.4 13.8 43.9 26.6 0.7 

 2 10728 4.6 11.4 14.8 42.8 25.2 1.1 

 3 4477 7.3 11.8 14.3 34 30.9 1.7 

 4 3117 6.1 12.8 16.7 34 28.7 1.7 

 5+ 1266 10.8 11.8 14.5 30.7 30.9 1.3 

 

NOMB RES 
DôENFANTS        

0 17132 4.8 9.1 13.5 40.6 30.9 1 

 1 3919 8.1 12.9 17.2 37.3 22.5 2.1 

 2 2623 6.3 17.1 17.8 40.3 16.8 1.6 

 3+ 857 6 22 17.5 39.9 13.5 1 

 

TAILLE DU 
MÉNAGE         

1 6160 5.9 9.6 13 43.1 27.7 0.7 

 2 6981 4.4 8.7 12.4 43.2 30.6 0.7 

 3-4 9251 5.7 13 17.3 37.6 24.6 1.8 

 5+ 3178 9.1 14.8 15.3 33 26.4 1.4 

 

NIVEAU DE VIE DU 
MÉNAGE         

Très pauvre 1152 24.2 13.8 10.8 18 32.3 1 

 Assez pauvre 11724 7.2 13.1 14.7 32.2 31.4 1.4 

 Assez riche 11994 2.7 9.4 15.4 48.9 22.7 0.9 

 Très riche 504 1.8 7.6 10.7 56.7 22.7 0.5 








































